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La  propriété  immobilière  est  le  seul  moyen,  finale-* 
meut  efficace,  d'une  colonisation  que  l'on  veut  définitive. 
qA  moins  d'effleurer  à  peine  un  pays  nouveau,  de  l'en- 
trebâiller un  instant  pour  en  cueillir  les  fruits  et  pous- 
ser plus  loin  une  aventureuse  fortune,  à  moins  d'une 
tentative  isolée,  fortuite  et  sans  lendemain,  tout  l'effort 
collectif  d'un  peuple,  d'une  civilisation,  resterait  impuis- 
sant à  construire,  à  se  maintenir,  sans  une  base  solide 
sur  laquelle  un  individu  quelconque  puisse,  avec  sécurité, 
s'asseoir,  s'agrandir,  se  reposer  et  croître. 

L'expansion  coloniale  est  aujourd'hui  une  fatalité  que 
nul  ne  saurait  éviter  s'il  veut  vivre.  Les  civilisations 
débordantes  s'efforcent  de  se  poser  quelque  part,  et 
d'échapper  à  cette  compression  mutuelle,  à  cette  fermen- 
tation dangereuse  des  activités,  des  intérêts  trop  à 
l'étroit  dans  l'Europe  encombrée.  On  s'évade  pour  respi- 
rer, et  aussi  pour  ne  pas  se  haïr;  l'ennemi,  autrefois,  était 
l'étranger,  c'est  maintenant  le  voisin,  car  c'est  le  voisin 
qui  dispute  l'espace,  de  plus  en  plus  resserré  autour  de 
nos  gestes.  Le  mouvement  colonial  permet  de  surseoir  a 
la  Révolution  soeiale  ;  il  doit  être  encouragé,  favorisé, 
normalisé  par  ceux-là  même  qui  s'accrochent  désespé- 
rément au  passé  qui  s'écroule,  du  torrent  qui  bouil- 
lonne, à  la  vie  trop  ardente  qui  s'impatiente  et  s'écroule, 
il  off're  une  issue  assc,  large  pour  s'enfuir,  s'élargir  et 
s'étendre,  en  s' appliquant  au  loin. 


Les  colonies  seront  désonnais  les  annexes,  les  succur- 
sales de  la  ^Métropole  et  sur  elles  s'évacueront  ceux-là 
précisément  qui  ne  peuvent  plus  s'accommoder  d'une  évo- 
lution trop  lente,  qui  veulent  vivre  très  vite,  sans  la  mi- 
nutieuse enquête,  l'entrave  de  tous  les  jours,  sous  les- 
quelles se  débattent,  en  nos  sociétés  vieillies,  les  activités 
sans  emploi  ou  insuffisamment  satisfaites.  Les  colonies 
de  l'avenir,  et  même  du  présent,  n'apparaîtraient  que 
d'éphémères  comptoirs  si  elles  ne  s'ouvraient  au  peuple- 
ment, à  l'hospitalité  facile  et  tranquille,  offerte  libérale- 
ment a  tous  les  vagabonds  —  nombreux  —  que  nous 
sommes  déjà,  qui  seront  de  plus  en  plus  nombreux, 
une  fois  l'Europe  surabondante  et  saturée  d'elle-même. 

Le  zMaroc  est  la  première  terre  qui  s'ouvre  à  l'hori- 
zon de  nos  désirs  inquiets,  terre  cependant  ignorée, 
oubliée,  que  les  hasards  diplomatiques,  ou  peut-être  une 
sage  diplomatie,  viennent  de  placer  sur  le  chemin  de 
l'Europe.  La  porte  est  ouverte,  la  perspective  est  large; 
entrons-y!  £\Tais,  pour  y  demeurer,  pour  que  s'épa- 
nouissent nos  espérances,  nos  efforts  d'aujourd'hui, 
plantons  vigoureusement  notre  volonté  sur  le  sol.  De 
cette  semence  dépendra    la  récolte. 

Donc  assurons  la  propriété,  et  d'abord  définissons-la  ! 


LE   REGIME  FONCIER 

Al     MAROC 


Le  Régime  foncier,  que  doivent  subir  les  Européens  au 
MAROC,  était,  jusqu'à  présent,  défini  très  sommairement 
par  l'Article  11  de  la  Convention  de  MADRID,  du  3  Juillet 
1880,  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  de  propriété  au  Maroc  est  reconnu  pour  tous 
»  les  étrangers. 

»  L'achat  des  propriétés  devra  être  effectué  avec  le  con- 
»  seulement  préalable  du  Gouvernement,  et  les  titres  do 
»  ces  propriétés  seront  soumis  aux  formes  prescrites  par 
»  les  Lois  du  pays. 

»  Toute  questi  n  qui  pourrait  surgir  sur  ce  droit  sera 
»  décidée  d'après  les  mêmes  lois,  avec  l'appel  au  Minis- 
»  tre  des  Affaires  étrangères  stipulé  dans  1"S  traités». 

L'Article  00  de  la  Convention  d'ALGÉSIRAS  du  G 
Avril  1906  le  confirme,  expressément,  en  les  termes  sui- 
vants : 

«  Conformément  au  droit  qui  leur  a  été  reconnu  par 
»  l'Article  11  de  la  Convention  de  MADRID,  les  étrangers 
»  pourront  acquérir  des  propriétés  dans  toute  l'étendue 
»  de  l'Empire  chérifien  et  S.  M.  le  Sultan  donnera  aux  au- 
»  torités  administratives  et  judiciaires,  les  instructions 
»  nécessaires  pour  que  l'autorisation  de  passer  les  actes 
»  ne   soit  pas   refusée    sans   motif   légitime.    Quant   aux 
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»  transmissions  ultérieures,  par  actes  entre  vifs  ou  après 
»  décès,  elles  continueront  à  s'exercer  sans  aucune  en- 
»  trave. 

»  Dans  les  poits  ouvert?  au  commerce,  et  dans  un  rayon 
»  de  10  Ici  omètres  au'our  de  ces  ports,  S.  M.  le  Sultan 
»  accorde,  d'une  façon  générale,  et  sans  qu'il  soit  désor- 
»  mais  nécessaire  de  l'obtenir  spécialement  pour  chaque 
»  achat  de  propriété  par  les  étrangers,  le  consentement 
»  exigé  par  l'Art.  11  de  la  convention  de  MADRID. 

».  AKSAR  ELKEBIR.ARZILA.AZÉMMOUReWventuel- 
»  lement  dans  d'autres  localités  du  littoral  ou  de  l'inté- 
»  rieur,  l'autorisation  générale  ci-dessus  mentionnée  est 
»  également  accordée  aux  étrangers,  mais  seulement  pour 
,.  les  acquisitions  dans  un  rayon  de  2  kilomètres  autour 
»  de  ces  villes. 

»  Partout  où  les  étrangers  auront  acquis  des  proprié- 
»  tés,  ils  pourront  élever  des  constructions  en  se  confor- 
»  niant  aux  règlements  et  usages. 

»  Avant  d'autoriser  la  rédaction  des  actes  transmissifs 
»  de  propriété,  le  cadi  devra  s'assurer,  conformément  à 
»  la  Loi  musulmane,  de  la  régularité  des  titres. 

»  Le  Maghzen  désignera,  dans  chacune  des  vides  et 
»  circonscriptions  indiquées  au  présent  article,  le  cadi  qui 
»  sera  chargé  d'effectuer  ces  vérifications.» 

Les  deux  textes  sont  le  complément  l'un  de  l'autre.  Si 
le  premier  se  limite  à  l'indication  des  principes,  le  second 
•détaille  quelques-unes  de  leurs  applications.  Les  Diplo- 
mates de  1906  ont  simplement  accordé  plus  d'attention  à 
un  problème,  dont  leurs  devanciers  de  1S80  ne  paraissaient 
pas  soupçonner  toute  l'importance  ultérieure.  Leur  texte 
est  plus  complet,  mieux  adapté,  —  ou  plus  adaptable  — 
aux  éventualités  d'une  installation  permanente,  aussi  bien 
urbaine  que  rurale. 

Nous  verrous,    d'ailleurs,   que   son   interprétation  n'est 
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pas  étroitement  imposée  par  les  termes  rigoureux  d'une 
formule  trop  précise.  La  terminologie  très  peu  juridique 
des  Plénipotentiaires,  parait  avoir  tous  les  inconvénients, 
mais  aura  également  tous  les  avantages,  delà  plasticité 
diplomatique.  Si  l'Art.  11  de  Madrid  et  même  l'Art.  GO  d'Al- 
gésiras  affirment  certains  principes,  ils  en  indiquent  à 
peine  quelques  déductions  notables,  sans  leur  infliger  une 
définition  excessive  et  dangereuse. 

Les  conditions  de  leur  application  seront  donc  influen- 
cées par  les  circonstances,  les  étapes  successives  de  l'é- 
volution européenne  au  Maroc.  Les  principes  restant  saufs, 
la  procédure  pourra  néanmoins  s'assouplir,  suivant  les  be- 
soins qui  la  détermineront;  ainsi,  la  contradiction  sera  d'au- 
tant moins  à  craindre  que  le  beurt  sera  moins  brutal 
entre  des  prescriptions  minutieuses, rapidement  surannées, 
et  les  nécessités  de  plus  en  plus  pressantes,  que  révèle 
et  multiplie,  tous  les  jours,  notre  vie  individuelle  et  col- 
lective au  Maroc. 


c^âis^ 
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CHAPITRE  I 

Les  Principes  de    I  880 

Les  principes  auxquels  n'a  pas  dérogé  la  Convention 
d'Algésiras,  et  que  son  Article  123  et  dernier.,  confirme 
implicitement,  se  réduisent  en  trois  formules  : 

1°    L'étranger   peut   acquérir   la  propriété  au  Maroc  ; 

2°  Sou  acquisition  est  cependant  subordonnée  à  l'auto- 
risation du  Souverain  ; 

3°  Le  transfert  et  la  discussion  du  droit  de  propriété 
seront  déterminés  par  la  Loi  locale. 

Toutes  les  solutions  multiples,  que  réclame  le  problème 
si  complexe  de  la  propriété  immobilière  — le  moJed'exer- 
cice,  la  preuve,  la  juridiction  qui  statue...  —  devront  se 
déduire  de  ces  trois  principes,  les  seuls  qui  soient  ex- 
pressément formulés. 

§  I.  —  Le  Droit  commun  d'acquérir 

La  première  formule  constate  simplement  l'application, 
à  l'étranger,  du  droit  commun  de  la  Loi  locale.  Pareille 
constatation  pouvait  même  sembler  superflue.  Les  juristes 
musulmans,  en  effet,  n'ont  jamais  exclu  l'étranger,  l'infi- 
dèle, du  bénéfice  intégral  de  la  propriété  régulièrement 
acquise.  La  nationalité  du  propriétaire,  sa  religion,  n'en- 
traînent, à  cet  égard,  aucune  conséquence  particulière.  La 
propriété,  spIou  la  pure  doctrine  du  Coran,  est  la  récom- 
pense de  l'effort  ;  l'effort  est  nécessaire  pour  la  justifier  — 
et  il  est  suffisant.  Quel  qu'en  soit  l'ageut,  infidèle  ou 
croyant,  il  en  sera  le  bénéficiaire.  Le  Prophète  attribue 
la  propriété  à  l'homme,  sans  autre  condition  que  le  travail 
préalable.  Plus  explicitement,  ABOU  HANIFA,  le  fonda- 
teur du  rite  Ilanéfite  dispose  que  «  Tout  individu  musul- 
man ou  non,  qui  défriche  une  terre  vacante,  en  acquiert 
la  propriété.  »  Egalement  SIDI  KIIELIL,  le  commentateur 
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de  MALECK,  proclame  l'inviolabilité,  contre  le  prince  lui- 
même,  de  la  propriété  cultivée  par  l'infidèle  vaincu    -  121 1  I. 

La  définition  de  la  propriété  musulmane  est  théologi- 
que, mais  sa  justification  est  humaine  II  n'est  pas  néces- 
saire d'adhérer  à  la  Loi  sacrée,  pour  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  cette  loi  que  le  Prophète,  d'après  BOKIIARY, 
a  «  cueilli  dans  la  raison  de  Dieu  »  qui  est,  plus  encore,  la 
raison  universelle  (Voir,  du  même  auteur,  La  Propriété 
dans  le  Droit  musulman  particulièrement  au  Maroc,  Pu- 
blication du  Comité  du  Maroc,  à  Parisj. 

D'ailleurs,  l'article  II  du  Traité  de  Madrid  n'accorde  pas  le 
droit  de  propriété  aux  étranger?;  il  le  reconnaît.  Sa  formule 
est  déclarative;  elle  n'est  pas  attributive.  Certaines  raisons 
historiques  obligeaient  à  celte  affirmation,  sans  laquelle 
ûos  traditions  contraires,  et  courantes,  auraient  pu  être 
opposées  au  droit  lointain,  trop  exclusivement  abstrait. 
La  diplomatie  «  chrétienne  »  avait  toujours  procédé,  à 
l'égard  des  peuples  «  barbares  »,  avec  la  préoccupation, 
plus  ou  moins  avouée,  de  garantir  expressément,  par  des 
traités,  la  plupart  des  droits  que  les  Nations  civilisées 
considèrent  cependant  comme  essentiels,  inhérents  à  la 
personnalité  humaine,  au  droit  des  gens.  Cette  méfiance 
apparait  dans  toutes  les  conventions  qui  eurent  à  régler 
les  rapports  entre  le  Maroc  et  l'une  quelconque  des  Puis- 
sances européennes.  Ces  conventions  reconnaissent,  en 
effet,  le  droit  de  commerce,  de  voyage,  de  résidence.  \\ 
semble  que.  jusqu'au  droit  de  vivre,  rien  ne  devait  être 
1  lissé  à  l'arbitraire  des  Souverains,  avec  lesquels  on  se 
hasardait  à  un  contact  pénible  et  inquiet.  La  permission 
du  Roi,  la  garantie  du  Roi.  paraissaient  nécessaires  pour 
respirer  et  risquer  un  geste,  dans  Éles  pays  où,  selon  "ol- 
taire  lui-même  «règne  le  plus  affreux  despotisme». 

L'Europe  de  l^'i  connaissait  déjà  mieux  le  Maroc;  elle 
avait  cessé  de  le  supposer  trop  loin  du  droit  des  gens   Les 
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inquiétudes  séculaires  ne  sauraient  cependant  s'abolir  sans 
laisser  quelques  traces  légères;  on  estima  donc  que  la  Loi 
locale  accordait  réellement  le  droit  de  propriété  à  l'étran- 
ger, mais  qu'il  n'était  pas  inutile  de  le  reconnaître  ex- 
pressément. 

Certains  souvenirs  de  la  féodalité  semblaient  d'ailleurs 
autoriser  une  assimilation  entre  la  propriété  du  sol  et  la 
souveraineté,  ou  la  vassalité  politique,  dont  les  Plénipo- 
tentiaires de  Madrid  ont  pu  redouter  les  conséquences,  à 
rencontre  des  Européens.  Il  leur  a  confusément  paru  que 
l'Européen,  en  acquérant  la  terre,  serait  en  quelque  sorte 
acquis  et  conquis  par  elle,  et  qu'il  semblerait  renoncer 
aux  privilèges  d'exterritorialité,  dont  le  respect  absolu  est 
la  sauvegarde  nécessaire  de  la  dignité,  de  la  prospérité 
de  l'étranger  au  Maroc.  L'Article  11  signifiait  surtout  que 
l'étranger  pourrait  acquérir  la  propriété,  sans  cesser  de 
rester  étranger  aux  Lois  et  aux  autorités  locales. 

Et  c'est  pour  lui  permettre  de  bénéficier,  quand  même, 
de  son  exterritorialité  ;  c'est  afin  que  l'appropriation  du 
sol  ne  puisse  être  interprétée  comme  un  exil  volontaire 
une  expatriation  consentie  hors  des  capitulations,  que  le 
Sultan  devait  être  averti  de  chaque  acquisition,  afin  qu'il 
sache  quelle  partie  de  son  empire,  devenue  comme  une 
extension  dételle  personne  européenne,  se  trouverait  par 
le  f  lit,  et  dans  une  certaine  mesure,  soustraite  à  son  au- 
toiité.  Le  Sultan  avait  accepté,  par  traités  ou  capitulations, 
l'exterritorialisation  des  personnes  ;  il  était  assez  équitable 
de  subo  -donner  à  un  traité,  tout  d'abord,  et  ensuite  à  un 
consentement  spécifique,  l'exterritorialisation  de  tel  ou  tel 
immeuble. 

§  -2.— La  nécessité  spéciale  d'une  autorisation 

Ainsi  donc,  les  circonstances  sociales,  sinon  religieu- 
ses, ne  permettaient  pas  d'attribuer,  à  l'étranger,  un  droit 
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de  propriété  immédiat  et  sans  réserves.  Tout  transfert  à 
son  profit  était  conventionnel'ement,  diplomatiquement, 
subordonné  à  l'autorisation  préalable  et  nécessaire  du 
Souverain  local.  Ce  sont  ces  raisons  de  contingence  poli- 
tique, extérieures  au  droit  orthodoxe,  qui  ont  déterminé 
le  régime  particulier  infligé,  ici,  aux  Européens. 

Notons  d'abord  que  les  Sultans  eussent  été  impuissants 
à  restreindre, légitimement,  le  droit  de  propriété  des  étran- 
gers, par  un  acte  de  leur  Souveraineté  propre.  Le  Khalife 
est  le  premier  serviteur  de  la  Loi,  de  laquelle  dérive  toute 
son  autorité.  Il  démentirait  cette  autorité,  il  abdiquerait  sa 
royauté, en  essayant  de  contredire,  ou  simplement  decom- 
pléter,  le  livr  j  que  «  l'homme  doit  lire  s'il  veut  parler  », 

•  Prolégomènes  d'IBNKHALDOUN  )  et  que  suivent  les 
Sultans  s'ils  veuleut  être  suivis. 

Il  faut  donc  chercher,  ailleurs  que  dans  l'auto  ité  légis- 
lative du  Sultan,  le  principe  des  restrictions  à  la  proprié- 
té des  étrangers.  Il  faut  le  chercher,  et  le  trouver,  dans 
le  souci  de  la  souveraineté  politique,  que  les  Puissances 
étrangères  consentent  à  respecter,  pour  des  raisons  de 
convenance  internationale  ainsi  que  de  prudence  et  d'u- 
tilité locales. 

En  raison  de  l'exterritorialité  fictive,  accordée  à  la  per- 
sonne, et  par  conséquent  aux  biens  des  étrangers,  la 
moindre  agression  contre  cette  personne,  ou  ses  biens, 
pouvait  être  considérée  comme  une  véritable  violation  de 
territoire.  Les  Sultans,  auxquels  on  interdisait  l'accès 
d'une  frontière  individuelle,  étaient  néanmoins  tenus  de 
veiller,  avec  sollicitude,  à  son  inlangibUité.  La  jurispru- 
dence unanime  des  Nations  leur  attribuait  la  responsabi- 
lité des  actes,  commis  par  leurs  sujets,  à  rencontre  d'un 
Européen  quelconque  et  de  sa  propriété.  Il  convenait  de 
motiver  raisonnablement,  et  d'atténuer  les  inconvénients, 
les  risques,  l'injustice    même,  d'une    telle    responsabilité, 


obligeant  le  Sultan  à  une  perpétuelle  et  onéreuse  surveil- 
lance—  en  même  temps  qu'elle  pouvait  provoquer  des 
abus  et  une  exploitation  syslémalique,  si  l'étranger  avait 
eu  la  faculté  d'étendre  le  bénéfice  de  son  exterritorialité 
à  toute  parcelle  quelconque  du  territoire,  moyennant  la 
seule  formalité  d'une  acquisil  ion  immobilière,  à  l'insu  des 
autorités  locales. 

Le  correctif  de  cette  prise  en  cfiarge  obligatoire,  de  nos 
personnes  et  de  nos  biens,  parle  Gouvernem*  nt  Marocain 
devait  être,  équitablement,  le  droit  pour  ce  Gouvernement 
de  cantonner,  au  moins  géographiquement,  le  champ 
d'exercice  de  cette  responsabilité,  en  le  réduisant  au  champ 
d'action  de  son  autorité.  C'est  évidemment  jusqu'aux  seu- 
les limites  de  l'autorité  que  pouvait,  sa:.s  trop  d'iniquité, 
s'étendre  la  responsabilité  ;  l'iniquité  eut  commencé  au 
delà. 

Or  h-  Sultan  parait  mieux  renseigné  que  l'Europe,  sur 
l'étenduo,  le  rayon  de  son  autorité  et  les  moyens  de  son 
application.  Il  était  tbéoriquement  convenable  de  lui  ac- 
corder le  droit  politique  d'interdire  l'extension  immobiliè- 
re, puisqu'on  lui  imposait  le  devoir,  également  politique. 
de  protéger  la  propriété  Les  restrictions,  convenues  par 
l'Article  11  de  Madrid,  n'ont  pas  d'autres  justifications  ;  et 
cela  suffit. 

Ainsi  admis  et  compris  le  principe  des  restrictions,  on 
aurait  cependant  pu  concilier  les  droits,  avec  les  devoirs 
du  Maroc,  à  l'égard  de  l'Ei ranger,  en  prenant  quelques 
précautions,  certainement  compatibles  avec  le  principe, 
mais  qui  eussent  évité  bien  des  abus  possibles  ou  des  in- 
terprétations équivoques. 

Tout  d'abord  l'insécurité,  le  danger  d'une  installation 
immobilière,  n'est  pas  spécialement  relatif  à  un  individu 
ou  à  une  installation  déterminée.  C'est  un  vice,  nie  con- 
dition qui  adecte  toutes  personnes   et  toute    une    région. 


L'autorisation  du  Sultan  ne  doit  pas  intervenir  intuitu 
personœ  ;  elle  est  subordonnée  à  la  situation  de  telle 
partie  de  son  Empire,  et  nullement  à  celle  de  tel  immeu. 
ble  ou  de  tel  acquéreur  en  cause.  Il  eut  donc  été  plus  con- 
forme à  la  préoccupation,  qui  explique  et  justifie  l'Article 
!i  de  Madrid,  d'établir  la  formule  du  droit  d'intervention 
politique  et  souverain,  eu  des  termes  où  soit  impliqué 
ce  caractère,  général  et  réglementaire,  de  l'autorisation 
ou  de  l'interdiction.  Si  une  acquisition  a  été  autorisée 
quelque  part,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  on  ne  concevrait 
plus  qu'elle  puisse  être  refusée,  ou  discutée,  à  l'acquéreur 
ultérieur  ou  à  celui  d'un  immeuble  voisin. 

D'autre  part,  le  Sultan,  si  exactement  renseigné  qu'on  le 
suppose,  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  son  Em- 
pire, pourrait  obéir  à  d'autres  scrupules  que  celui  dont  il 
doit  exclusivement  s'inspirer.  La  convention  de  Madrid, 
et  celle  d'Algésiras,  n'auraient  certes  pas  compromis  la 
Souveraineté,  qu'elles  affirmaient  et  proclamaient,  en  pré- 
cisant qu<j  les  décisions,  générales  et  réglementaire",  du 
Sultan,  quaut  aux  immeubles  de  telle  région,  devaient 
être  communiquées  au  Corps  diplomatique  et  notoires. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  droit  d'acquérir  est  la  règle, 
à  laquelle  certaines  exceptions,  seulement,  sont  admises. 
Ces  exceptions  ayant  un  effet  sensible  à  rencontre  des  Eu- 
ropéens, dont  elles  réduiseut  les  facultés  et  droits  essen- 
tiels, il  était  déjà  dans  l'esprit  et  la  lettre  des  conventions 
et  traités,  que  le  Sultan  serait  tenu  de  s'accorder,  à  leur 
sujet,  avec  les  Représentants  des  diverses  colonies.  Ceux- 
là  ont  seuls  la  police  de  leurs  ressortissants;  L'empêche- 
ment d'acquérir,  résultant  de  ce  droit  de  police,  devait 
être  appliqué  par  eux,  tout  au  moins  avec  eux. 

§  :i.  —  Les  Formel  de  l'Acqi  sition 
Ledroit    de    propriété   des  Européens,   au  Maroc,    est 


donc  juridiquement  absolu,  et  politiquement  restreint.  En 
outre,  la  propriété  ainsi  acquise  par  l'Européen  reste 
néanmoins  soumise  à  la  Loi  locale.  Tel  est  le  troisième 
principe  consacré,  en  termes  encore  trop  sommaires,  par 
la  Convention  d'Algésiras,  après  celle  de  Madrid 

Il  convient  toutefois  de  noter  la  supériorité  de  la  for- 
mule de  L906  sur  celle  de  I  : 

Dans  la  formule  actuelle,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  des 
«  Lois  du  pays  »,  qui  peuvent  être  soumises  à  l'arbitraire 
souverain  du  pouvoir  législatif  dont  l'autorité  est  reconnue 
sur  le  pays  ;  le  nouveau  texte  se  réfère  à  la  «  Loi  musulma- 
ne »,  c'est  à  dire  à'I'undes  quatre  rites  orthodoxes,  dérivés 
du  Coran  immuable,  et  contre  lesquels  aucun*,  souverai- 
neté, fût-elle  effective  et  absolue,  ne  saurait  légitimement 
prévaloir. 

La  formule  de  1906  nous  libère  d'une  inquiétude  que 
les  circonstances  pouvaient  rendre  menaçante.  La  Loi  à 
laquelle  nous  sommes  livrés,  n'est  pas  à  la  disposition  ca- 
pricieuse du  Sultamelleest  écritequelque  part, contre  nous 
peut-être,  nuis  aussi  contre  lui.  Elle  est  fixée,  avec  toutes 
ses  conséquences  déjàdéduites,  auxquelles  nos  intentions, 
nos  projets,  peuvent  plus  parfaitement  s'harmoniser. 

En  confiant,  à  la  Loi  musulmane,  la  solution  de  «  toute 
question  qui  pourrait  surgir  sur  le  droit  de  propriété  im- 
mobilière, les  Plénipotentiaires  ont  rendu  à  la  législaiiou 
coranique,  un  hommage  bien  dû  et  qui  ne  nous  expose 
d'ailleurs  à  aucun  danger.  La  propriété,  suivant  le  droit 
musulman,  se  constitue  et  s'exerce  d'après  des  principes 
qui  ne  sont  même  pas  contredits  par  nos  législations  mo- 
dernes. 

A  son  origine, le  droit  privatif  se  justifie  par  l'appr<  pria- 
tion  et  la  mise  en  valeur  (EL  MAWERDI,  Sidi  KHALIL 
IBN  KAIILDOUN).  La  possession  passive,  inerte,  sans  un 
effort,  ne  suffirait  pas;  il  faut  que  la  terre    morte    revive. 


Elle  appartiendra  à  qui  lui  rendra,  ou  lui  donnera  la  vie. 
Elle  lui  appartient,  absolument,  définitivement,  sans  au- 
cune réserve.  L'inviolabilité  de  la  propriété  privée  est  un 
dogme,  qui  s'impose  au  respect  du  Souverain  lui-même  . 
Le  Souverain  ne  peut  attribuer  que  sa  propriété  person- 
nelle, -  et  notamment  celle  cies  terres  conquises.  Il  l'at- 
tribue suivant,  d'ailleurs,  les  modes  auxquels  sontassujet- 
tis  les  particuliers  quelconques.  Cette  vertu  attributive  de 
la  création,  a  dit  en  substance  AVERROES,  s'opposerait  à 
DIEU  lui-même,  si  DIEU  pouvait  concevoir  et  tenter  l'in- 
justice d'une  usurpation.  Elle  s'oppose  incontestable- 
ment au  prince,  simple  Khalife  de  DIEU. 

Le  propriétaire  est  donc  incorporé  à  la  propriété  :  et  lui 
seul  aura  le  droit  de  s'en  détacher, d'aliéner  totalement  ou 
partiellement  la  propriété.  Cette  préoccupation,  de  réser- 
ver aux  seuls  propriétaires  la  possibilité  d'aliéner,  do- 
mine toute  la  théorie  de  la  vente,  à  la  fois  minutieuse  en 
ses  détails,  et  simple  en  son  principe.  Le  consentement 
du  propriétaire  est  nécessaire,  et  il  suffit.  Le  législateur 
s'est  exclusivement  appliqué  à  garantir  la  sincérité  de 
ce  consentement,  sa  clarté  et  son  étendue.  Il  exig  !  que  le 
ven  leur  et  l'acheteur  sachent  ce  qu'ils  achètent  ou  ven- 
dent. L'obligation  de  la  mise  en  possession  par  l'un,  et  du 
paiement  immédiat  par  l'autre,  est  précisément  instituée 
pour  assurer  la  connaissance,  par  l'un  et  l'autre  des  con- 
tractants,de  l'objet  mémo  de  leur  contrat. 

Ces  principes  ne  sont  démentis  par  aucune  exception  et 
le  juriste,  comme  les  juges,  en  ont  toujours  scrupuleuse- 
ment déduit  les  solutions.  Ils  ne  heurtent,  d'ailleurs,  pas 
plus  nos  intérêts  que  nos  traditions  :  ils  sont  donc  admis- 
sibles. 

La  régie  posée  par  l'Article  1 1  île  la  convention  de  Ma- 
drid, n'avait  jamais  été  formulée  avec  cette  précision,  dans 
les  traités  et  conventions  internationales,  entre  le    Maroc 
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et  les  Puissances.  L'installation  européenne  se  limitait 
jusqu'alors,  à  quelques  comptoirs,  et  l'action  économique 
de  l'étranger  ne  se  manifestait  pas,  au  Maroc,  au-delà  de 
la  forme  commerciale  ou  maritime.  L'Européen  restait 
campé  sur  le  front  de  bandière  ;  il  ne  semblait  pas  néces- 
saire de  définir  les  conditions  de  la  propriété  immobilière 
qui  suppose  uue  intimité,  une  pénétration  profonde  et 
confiante,  à  laquelle  nous  ne  paraissions  ni  invités,  ni  dis- 
posés. 

Toutefois,  si  la  question  avait  pu  se  poser,  avant  d'être 
expressément  résolue  par  un  texte,  la  même  solution  au- 
rait dû  être  admise,  L'Article  II,  en  effet,  n'est  que  l'ap- 
plication, au  Maroc,  d'une  règle  absolue  du  droit  interna- 
tional privé.  Les  dispositions,  relatives  à  lacondition  juri- 
dique des  immeubles,  intéressent  l'ordre  économique  du 
pays,  et  font  partie,  à  ce  titre,  des  lois  de  police  et  de  sû- 
reté |  DESPAGNET,  WEISS,  STORY.  |  dont  tous  les  ju- 
ristes réservent  la  détermination  au  seul  Souverain  local, 
C'est  donc  la  Loi  locale,  la  lex  rei  siiœ  qui  détermine 
quels  biens  sont  dans  le  commerce  et  peuvent  faire  l'objet 
d'une  appropriation  privée;  quelles  restrictions  l'on  doit  ap- 
porter, dans  l'intérêt  général,  à  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété. L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
servitudes  établies  par  la  Loi  i  écoulement  des  eaux,  pas- 
sages... )  seront  régies  par  la  lex  rei  sitœ.  Egalement  tous 
les  modes  d'acquérir  la  propriété,  qui  sont  un  effet  direct 
de  la  Loi,  le  droit  sur  l'alluvion,  sur  l'île,  sur  les  eaux,  les 
rivières  navigables  ou  flottables,  sur  les  constructions 
élevées  par  des  tiers.  L'occupation,  la  prescription  sont 
aussi  des  modes  d'acquérir  dérivés  de  la  Loi,  auxquels 
s'appliquera  par  co-  séquent  la  Loi  locale.  De  même  l'orga- 
nisation des  sûretés  réelles:  hypothèques,  privilèges,  etc. 
ainsi  que  les  modalités  spéciales  qui  peuvent  affecter 
l'exercice  même  du  droit  de  propriété  :  la  possession,  l'u- 
sufruit, le  habbous,  etc. 
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En  termes  plus  brefs,  la  Loi  locale  s'applique  à  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'objet  du  droit  de  propriété,  à  la  chose 
immobilière.  Par  contre  le  sujet  de  ce  droit,  le  propriétai- 
re, continue  à  être  soumis  à  sa  Loi  nationale.  L'étranger, 
au  Maroc,  conserve  son  statut  personnel  et  successoral;  la 
capacité  pour  acquérir  par  succession  ou  par  convention, 
reste  donc  subordonnée  à  sa  Loi  d'origine,  qui  a  seule 
qualité  pour  déterminer  les  conditions  de  la  convention  ou 
de  la  succession,  la  filiation,  l'étendue  et  les  restrictions 
de  la  personnalité  civile  et  juridique  de  chaque  Européen. 
Les  modes  de  l'acquisition,  les  formes  à  observer  devront 
respecter  la  lex  loci;  mais  les  droits  de  la  femme  mariée, 
du  mineur,  de  l'interdit,  ceux  du  tuteur,  du  mandataire( 
de  l'héritier,  du  créancier,  sont  appréciés  suivant  la  Loi 
nationale  du  sujet.  C'est  par  sa  propre  loi  que  l'Européen 
est  conduit,  surveillé,  assujetti,  jusque  sur  le  seuil  de  la 
propriété  immobilière,  qui  lui  est  livrée  telle  que  la  cons- 
titue, la  réglemente,  la  Loi  musulmane. 

Cette  Loi  applicable  étant  déterminée,  qui  donc  l'appli- 
quera ? 

Le  problème  de  la  juridiction  ne  comporte  pas,  nécessai- 
rement, la  même  solution  que  le  problème  de  la  législa- 
tion. On  peut  concevoir,  on  constate  fréquemment,  une 
juridiction  locale  appliquant  uue  loi  étrangère.  En  vertu 
de  la  fiction  d'exterritorialité,  dont  bénéficient  les  Euro- 
péens au  Maroc,  leur  domicile  étant  situé  au  siège  de  leur 
Consulat,  c'est  la  juridiction  consulaire  qui  aurait  pu  cons- 
tituer, à  leur  égard,  la  seule  juridiction  locale. 

Il  n'eut  d'ailleurs  pas  été  contraire  aux  principes, 
ni  aux  convenances  internationales,  de  réserver  à  la  juri- 
diction consulaire  le  soin  d'appliquer  la  Loi  musulmane. 
En  Algérie  notamment,  le  respect  de  la  Loi  musulmane  a 
persisté,  malgré  la  défiance  contre  le  juge,  normalement 
désigné  pour  l'application.  Le  Coran  a  survécu  au  Cadi. 
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Ni  la  convention  de  Madrid,  ni  celle  d'Algésiras,  ne  sont 
explicites  en  ce  qui  concerne  la  juridiction.  Le  nom  du 
Cadi  ne  fut  môme  pas  prononcé  à  Madrid,  malgré  que  la 
pratique  de  la  juridiction  musulmane  ait  été  unanimement 
suivie.  Cette  pratique  était-elle  juridique  ?  Peu  importe 
pour  le  passé  ;  le  paragraphe  5  de  l'Art.  60  d'Algésiras  in- 
troduit, dans  la  discussion,  un  élément  nouveau.  Suivant 
ses  termes  le  Cadi,  avant  d'autoriser  la  rédaction  des  ac- 
tes transmissifs  do  propriété,  devra  s'assurer  de  la  régula- 
rité des  titres. 

Le  Cadi  est  donc  expressément  qualifié  pour  apprécier 
cette  régularité  ;  sa  compétence,  ici,  est  exclusive  de  tou- 
te autre.  Toutefois,  les  conventions  ne  se  sont  pas  très 
nettement  exprimées,  quant  à  l'application  de  la  Loi  locale, 
à  l'exercice  de  la  propriété  immobilière  des  étrangers  au 
Maroc.  L'Art.  60  de  l'Acte  d'Algésiras  n'a  trait  qu'aux 
seules  conditions  de  la  propriété  en  marche  ;  il  ne  déter- 
mine avec  une  certaine  précision  que  les  modes  particu- 
liers du  transfert,  il  s'abstient  de  toute  indication  sur  le 
mode  légal  de  jouissance. 

De  même  l'Art  11  de  la  Convention  de  Madrid,  en  exi- 
g'  ant  que  toute  question  qui  surgirait  sur  le  droit  de 
propriété  soit  décidée  d'après  !a  Loi  locale,  semblait 
n'autoriser  et  n'imposer  cette  intervention,  que  pour  le 
seul  cas  de  la  propriété  en  confli',  c'est  à  dire  au  moment 
d'tne  contradi  tion  par  un  droit  ou  une  prétention  soute- 
nue co  tre  elle.  C'est  donc  pour  se  transférer,  et  pour  se 
défendr  ',  que  la  propri  té  recourt  à  'a  L^i  musulmane  ;  à 
l'état  de  jouissance  paisible,  la  propriété,  simple  exten- 
sion de  la  personnalité  individuelle  du  propriétaire,  reste 
soumise  au  droit  commun  de  cette  personne,  à  sa  loi  na- 
tionale. 

Sans  parler  immédiatement  du  transfert,  il  faut  d'abord 
un  conflit  pour  que  la  Loi  musulmane  intervienne.    Or    le 
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conllit,  la  contradiction,  suppose  l'établissement,  l'affir- 
mation drt  droits  contraires.  Au  propriétaire  défendeur,  le 
demandeur  doit  opposer  un  droit  qui  lui  soit  propre,  afin 
de  provoquer  l'application,  la  décision  de  la  Loi  locale.  Et 
c'est  la  loi  nationale  du  demandeur  qui  déterminera  si  ce 
droit  opposé  lui  est  propre,  s'il  est  susceptible  d'un  éta- 
blissement, d'une  affirmation.  Avant  d'admettre  le  recours 
à  la  Loi  immobilière,  les  tribunaux  spéciaux  devront  donc 
prononcer  sur  la  possibilité  juridique,  l'admissibilité  du 
droit  surgi,  en  se  référant,  à  cet  égard,  à  la  Loi  suivant 
laquelle  se  déduisent  les  droits  du  demandeur,  c'est  à  dire 
à  sa  Loi  nationale.  Un  Italien,  par  exemple,  ne  réclamera 
utilement  contre  un  Français  que  les  seuls  droits  dont 
la  Loi  italienne  admet  l'existence,  la  validité. 

Il  en  résultera,  notamment,  que  certaines  servitudes, 
explicables  par  un  état  moral  et  religieux  particulier  aux 
Musulmans,  ne  pourront  pas  être  invoquées  par  un  Euro- 
péen à  qui  sa  Loi  nationale  n'en  accorderait  pas  le  profit. 
Cet  Européen  n'a  pas  un  droit  à  prétendre  à  leur  égard  ; 
aucun  droit  ne  surgit  à  son  actif,  qu'il  puisse  élever  con- 
tre son  adversaire  ;  l'Article  11  n'aurait  pas  lieu  de  s'ap- 
pliquer. 

Le  cas  le  plus  fréquent  est  relatif  à  la  défense  d'ouvrir 
des  vues,  en  face  d'une  propriété,  fût-elle  séparée  par 
une  rue,  et  dont  le  propriétaire  a  déjà  ouvert  sa  façade. 
Une  telle  défense  est  une  limitation,  nullement  essentielle 
au  droit  de  propriété  ;  elle  se  motive  par  des  considéra- 
tions personnelles  au  propriétaire,  à  sa  religion  ou  à  ses 
mœurs.  Un  tribunal,  saisi  de  la  revendication  d'une  pa- 
reille servitude,  contre  un  Européen,  examinera  d'abord 
les  conditions  de  jouissance  du  demandeur  d'après  sa 
Loi  nationale.  Et  si  cette  Loi  refuse  au  demandeur  le 
profit  de  cette  servitude  le  tribunal  n'admettra  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  conllit  ;  il  n'aura  donc  pas  à  se  dessaisir  en 
..aveur  de  la  Loi  locale. 


Le  même  principe  impose  la  même  solution  en  d'autres 
cas  analogues.  La  plupart  des  lois  européennes  prescri- 
vent le  partage  obligatoire  des  immeubles,  nonobstant 
toute  convention  contraire,  s'il  est  réclamé  par  un  seul 
des  propriétaires  indivis.  La  loi  musulmane,  de  son  coté, 
autorise  ces  conventions  contraires,  et  la  stipulation  d'une 
indivision,  obligatoire  par  contrat  ou  par  testament.  Lors  • 
qu'un  immeuble  appartient,  communément,  à  des  Euro- 
péens, si  le  partage  est  exigé  par  l'un  d'eux,  les  autres 
pourront-ils  opposer  une  clause  contractuelle  ou  testa- 
mentaire pour  perpétuer  l'indivision  ? 

Là  encore  les  tribunaux  examineront,  d'abord,  si  la  Loi 
nationale,  suivant  laquelle  un  propriétaire  indivis  jouit  de 
sa  propriété,  l'autorise  à  invoquer  ce  droit  au  partage.  Ce 
droit  étant  supposé  admissible,  et  juridiquement  déduit 
de  cette  Loi  nationale,  un  conllit  aura  effectivement  surgi 
et  la  Loi  locale  interviendra.  Toujours  même  solution  s'il 
s'agit  du  droitdeC/ie//a,  c'est  àdiredu  droit  de  retrait,  que 
la  Loi  musulmane  reconnaît  à  tous  les  communistes  à  l'é- 
gard de  la  parc  indivise  vendue  à  un  tiers  —  tandis  que 
les  Lois  européennes  en  restreignent  l'exercice  au  seul 
cas  où  l'indivision  a  eu  pour  origine  une  succession.  Le 
droit  de  Cheffa  est  un  des  modes  de  jouissance  de  la  pro- 
priété immobilière  ;  si  cette  jouissance  doit  être  réglée 
par  la  Loi  nationale  du  propriétaire,  le  droit  de  Cheffa  ne 
lui  sera  reconnu  que  dans  les  limites  où  cefte  Loi  le  re- 
connaîtrait. Un  Français,  un  Allemand  ne  pourront  retirer 
une  part  indivise  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  auto- 
risés à  un  retrait  en  Allemagne  et  en  France.  Hors  ces  cas, 
leurs  droits  n'étant  pas  admissibles,  aucune  question  ne 
surgira  quant  à  l'exercice  de  ce  droit  inexistant. 

Résumons-nous.  Le  propriétaire  jouit  de  sa  propriété, 
comme  il  jouit  de  tous  ses  droits,  c'est-à-dire  suivant  les 
termes  et  conditions   de     sa    Loi   personnelle.   Toutefois 
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cette  Loi  locale  s'applique  lorsqu'une  question  surgit,  et 
qu'il  faut  la  résoudre,  lorsque  la  loi  du  propriétaire,  ayant 
accordé  telle  conséquence  de  la  propriété,  un  coniiit  est 
devenu  possible  et  s'est  établi.  La  Loi  du  propriétaire  dé- 
termine l'étendue  de  la  jouissance,  la  Loi  locale  résout  les 
conflits  qui  heurtent  cette  jouissance. 

Tels  sont  les  trois  principes  auxquels  la  Convention 
d'Algésiras  n'a  pas  dérogé  et  que  la  Convention  de  Madrid 
avait  déjà  formulés.  L'Acte  d'Algésiras  a  cependant  intro- 
duit quelques  modalités  nouvelles,  il  précise  certaines 
déductions,  exclusivement  relatives  au  transfert  de  la 
propriété  immobilière  à  des  Européens  ou  par  des  Euro- 
péens. Quelles  sont  ces  modalités,  et  ces  conditions  ? 
Comment  la  propriété  se  trausmet-el.e,  suivant  le  régime 
légalement  entré  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1907,  et 
dont  tous  les  Européens  ont  le  droit  actuel  de  se  préva- 
loir, malgré  les  défaillances,  les  résistances,  ou  les  igno- 
rances de  la  pratique? 


CHAPITRE  II 
Les    applications    de    1906 

§  1    —   La  PROCÉDURE  ACTUELLE 

Comment  la  propriété  se  transmet-elle  ? 

La  vente  est  le  mode  le  plus  fréquent  du  transfert  im- 
mobilier. La  Convention  de  Madrid  n'en  prévoyait  aucun 
autre,  mais  la  Convention  d'Algésiras  trai'e,  en  termes 
plus  larges,  des  mutations  par  actes  entre-wfs  ou  après 
décès.  Nous  préciserons,  à  l'égard  de  ces  derniers,  la  ré- 
glementation pratique  introduite  par  l'usage,  ou  suggérée 
par  les  textes 

En  principe,  suivant  le  droit  musulman,  on  vend  un  im- 
meuble par  le  seul  échange  des  consentements.  (IBN  ARFA 
Sidi  KELLIL,  etc.  i  La  tradition  de  l'objet  vendu,  la  prise 
de  possession  de  l'immeuble,  n'est  pas  une  condition  (  s- 
sentielle  à  l'A  te.  Ede  n'est  prescrite  que  pour  assurer  la 
définition  de  l'objet  de  la  vente  et  certifier  la  connaissan- 
ce parfaite  que  l'acheteur  et  le  vendeur  ont  eu,  l'un  et  l'au- 
tre, de  la  chose  sur  laquelle  1- ur  consentement  s'est  ac- 
cordé 11  faut  et  il  suffit  que  l'Acte  consensuel  soit  absolu, 
sans  réserve  de  la  volonté,  sans  ignorance  de  l'esprit. 
IBN  HACEN,  TOHFAT,  Pas 

Toutefois  la  Convention  de  Madrid  prescrivait  l'observa- 
tion des  «  formes  locales  »,  et  l'Acte  d'Algésiras  i  Art. 
60,  parag.  5.  )  semble  considérer  la  rédaction  des  actes 
transmissifs,  avec  l'autorisation  du  Cadi,  comme  une  des 
conditions  constitutives  de  la  vente.  Les  termes  delà  Con- 
vention de  Madrid  avaient  l'inconvénient  de  consacrer  la 
légalité,  la  perpétuité  d'une  pratique  motivée  par  des  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu.  Une  procédure,  simple- 
ment indiquée  ou  conseillée  par  l'usage,  en  raison  de  con- 
tingences économiques  et  sociales,  se  trouvait  indissolu- 
blement liée  aux   conditions   essentielles  de  l'Acte   qu'il 
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convenait,  au  contraire,  d'assouplir  aux  circonstances,  aux 
contingences  nouvelles  d'une  économie  et  d'une  société 
influencées  par  notre  intervention...  La  vente,  simple  con- 
trat consensuel,  devenait  un  contrat  solennel,  exigeant  la 
manifestation,  en  des  formes  déterminées,  des  volontés 
cependant  suffisantes  pour  laperfection  juridique  de  l'Acte. 

Quelles  étaient  ces  formes  ?  Quelles  sont-elles  encore  ? 
Dans  quelle  mesure  leur  atténuation  peut-elle  être  obte- 
nue? 

L'échange  des  consentements  suffît  à  réaliser  la  ven- 
te, mais  encore  faut-il  l'exprimer,  eu  garantir  la  sincérité, 
en  déterminer  l'étendue.  Théoriquement  les  parties  peu- 
vent choisir,  à  cet  effet,  toutes  formesà  leurs  convenances. 
Pratiquement,  acheteur  et  vendeur  se  présentent  devant 
deux  Adouls  (témoins)  qui  assistent  à  l'échange  des  con- 
sentements, entendent  l'expression  des  volontés,  et  voient 
se  réaliser  les  obligations  à  la  charge  respective  de  l'une 
et  l'autre  partie. 

Les  Adouls  consignent,  par  écrit,  que  le  transfert  a  été 
voulu  et  réalisé,  la  réalisation  n'intervenant  que  pour  af- 
firmer, compléter  la  volonté.  Il  faudrait  considérer  comme 
insuffisamment  voulue  une  vente  qui  ne  serait  pas  immé- 
diatement réalisée,  sauf  la  réserve  d'un  délai  expressé- 
îiinit  indiqué.  La  réalisation,  la  tradition  réelle  de  l'objet 
vendu,  la  remise  effective  du  prix,  ne  sont  donc  pas,  à 
proprement  parler,  des  éléments  de  la  vente,  mais  des  si- 
gnes, des  indications  péremptoires  de  la  volonté,  voulue 
et  sue. 

Pourquoi  deux  Adouls  ?  D'abord  parce  que  le  Prophète 
a  dit  :  «  Appelez  deux  témoins  choisis  parmi  vous,  parmi 
les  personnes  habiles  à  témoigner,  afin  que  si  l'un  oublie, 
l'autre  puisse  rappeler  le  fait.  (Chap.  II,  Verse1.  282.)  Et 
Sidi  KALLIL,  le  maître  Malekite,  précise  ainsi  la  parole 
sacrée:  «  Nulle  déclaration  ne  peut  être  rapportée  que  par 
deux  témoins  dont  l'un  ne  soit  pas  le  déclarant.  »  (IG1C) 


Ces  doux  témoins  devront  être  d'une  parfaite  honorabi- 
lité, car  «  le  degré  de  moralité  des  témoins  produits  sera 
UDe  cause  de  préférence  pour  le  juge  (  1661.  )  Ce  sont  les 
testes  honestiores  integœ  opinionis  du  Droit  romain;  leur 
témoignage  supplée  à  celui  de  la  foule.  L'Ecole  Hanefite 
préfère  même  un  pareil  témoignage  à  l'aveu  écrit  par  le 
débiteur  lui-même  :  «  à  cause  de  la  facilité  a^ac  laquelle 
s'imitent  les  écritures  »  (IBN  XADJIN.  I.  333.1  D'ailleurs, 
le  croyant  témoigne  devant  DIEU  (Coran  IV.  181.)  ZAR- 
KAXI  et  IBN  FAROUN  insistent  longuement  sur  la  sain- 
teté du  témoignage  et  les  garanties  morales  que  doit  offrir 
le  témoin. 

C'est  pour  être  assuré  de  ces  garanties  que  l'usage  s'est 
établi  de  recourir  aux  témoins  dont  le  Cadi  aura  préalable- 
ment certifié  la  moralité,  en  les  qualifiant  officiellement 
d'Àdouls.  Tel  est  le  sens  d'une  fonction  qu'une  termino- 
logie abusive  assimile  trop  facilement  à  celle  des  Notaires. 
L'Adel  n'est  pas  un  fonctionnaire,  subordonné  au  pouvoir 
judiciaire  ou  politique.  Il  ne  dépend  que  de  sa  conscien- 
ce ;  le  Cadi  le  désigne  au  choix  éventuel  des  parties,  mais 
cette  habilitation  ne  l'investit  d'aucune  autorité.  L'autorité 
de  l'Adel  lui  est  propre. 

Les  Adouls,  au  surplus,  témoignent  exclusivement  de 
ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  :  l'échange  des  volontés,  leur 
réalisation  Les  énouciations  relatives  à  la  capacité  des 
parties  ne  sont  revêtues  d'aucune  authenticité,  i  LIMIAT 
EZZAKAK,  154.  )  non  plus  que  les  faits  incorporels.  De 
même  les  Adouls  n'affirment  pas  la  propriété  ;  si  les  actes 
de  notoriété,  ou  «  Moulkia  »  sont  généralement  affirmés 
par  la  signature  de  deux  Adouls,  c'est  parce  que  la  pro- 
priété se  prouve  par  la  commune  renommée,  i  TùHFAT 
d'IBX  HACEN.  180.  )  mais  que  la  «  commune  renommée  » 
ne  s'étabîissaut  pas  sur  des  témoignages  nominatifs,  si 
nombreux  soient-ils,  (Idem.  183  )  l'usage  s'est  établi  de 
faire  témoigner  deux  Adouls  sur  le    fait   même    de    cett« 


«  commune  renommée»  (Idem.  185.)  Les  Atlouls  déclarent 
donc  qu'ils  savent,  pour  l'avoir  vu  et  entendu,  qu'un  tel 
s'est  notoirement  attribué  la  propriété  de  tel  immeuble,  et 
qu'elle  lui  fui  notoirement  attribuée. 

Les  Adouls  certifient  donc  qu'on  a  voulu  vendre  et  qu'eu 
a  voulu  acheter.  Ils  certifient  aussi  que  l'objet  de  la  vente 
et  son  prix  furent  uettement  définis,  dans  la  pensée  expri- 
mée par  les  parties,  comme  dans  la  réalité  extérieure  aux 
parties.  Ils  certifient,  enfin,  que  la  vente  a  été  réalisée, 
l'immeuble  livré  et  le  prix  payé. 

C'est  pourquoi  ils  doivent,  préalablement,  se  rendre  sur 
les  lieux,  constater  les  limites,  la  possession  par  le  vendeur 
et  le  transfert  de  cette  possession  à  l'acheteur.  Ce  trans- 
fert ne  constitue  donc  pas  une  précaution  qui  établira  suf- 
fisamment, et  rétroactivement,  la  propriété  au  profit  du 
vendeur  ;  les  Adouls,  à  cet  égard,  sont  incompétents  com- 
me pour  tout  ce  qui  excède  les  limites  de  leurs  constata- 
tions matérielles  ;  le  transfert  et  le  constat,  sans  objection 
par  les  Adouls,  ne  constituent  pas  une    garantie    absolue. 

C'est  le  Cadi  qui  certifie  cette  propriété,  au  profit  du  ven- 
deur, car  le  Cadiintervient  également  au  transfert,  suivant 
la  procédure  locale  ;  et  il  intervient  à  une  double  fin  D'a- 
bord il  certifie  la  signature  et  l'habilitation  des  témoins  : 
ce  certificat  est  indispensable  pour  que,  seuls,  deux  té- 
moins soient  suffisants  (  IBN  HACEN,  101.  Sidi  KALLIL, 
1561.  i  Les  Adouls  sont  des  témoins  connus  et  appréciés 
par  le  Cadi  qui  «  accepte  leur  témoignage  »  et  le  fait  sien, 
il  importe  donc  que  le  Cadi  les  connaisse  et  affirme  les 
connaître. 

Mais  l'intervention  du  Juge  a  surtout  l'intérêt  d'une  vé- 
rification des  titres  proposés  par  le  vendeur.  Le  transfert 
résulte  de  la  simple  déclaration  des  volontés  ;  mais  enco- 
re faut-il  que  le  vendeur  ait  pu  transférer  la  propriété  à 
l'acheteur,c'est-à-dire  qu'il  soit   propriétaire.  Le  Cadi   ne 
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saurait  consacrer,  par  sa  présence  et  son  certificat,  la  ven- 
te illicite  de  la  chose  d'autrui  ;  il  examine  donc  les  posi- 
tions antérieures  au  transfert  ;  il  remonte  à  l'origine  de 
propriété,  et  «  s'assure,  conformément  à  la  Loi  musulma- 
ne, de  la  régularité  des  titres  ».  Ce  sont  les  termes  exacts 
de  l'Article  GO  d'Algésiras,  paragr.  5.  La  pratique  pruden- 
te d'autrefois  est  devenue  la  Loi  d'aujourd'hui. 

Plus  particulièrement,  le  Cadi  veille  à  la  conservation 
du  domaine  public,  des  habous,  des  biens  des  mineurs  ou 
des  absents.  Son  assistance  à  l'acte  de  transfert,  et  sa 
participation,  démontrent  que  l'immeuble  transféré  n'ap- 
partenait à  aucune  de  ces  catégories,  et  que  son  vendeur 
avait  réellement  qualité  pour  le  vendre.  La  Convention 
d'Algésiras  a  très  heureusement  précisé  le  sens  de  cette 
intervention,  qui  procure  toute  sécurité  à  l'acheteur,  et  le 
protège  contre  la  fraude  possible,  ou  l'erreur  du  vendeur. 

Un  troisième  personnage  participe  également  à  cedrame 
bref  :  le  Caïd  ou  pacha.  Représentant  du  pouvoir  cen- 
tral, le  pacha  —  délégué  du  Sultan  —  accorde  ou  refuse  le 
consentement  prévu,  exigé  par  l'Article  11  de  la  Conven- 
tion de  Madrid. 

Son  intervention,  à  l'égard  des  Européens,  a  donc  un  ca- 
ractère politique,  c'est-à-dire  qu'elle  est  subordonnée  aux 
considérations  qui  motivent  les  restrictions,  politiquement 
introduites,  au  Droit,  juridiquement  absolu,  des  Européens 
en  matière  de  propriété  immobilière. 

Ces  considérations  étant  exclusivement  relatives  à  la 
sécurité  locale,  aux  responsabilités  qui  menaceraient 
éventuellement  le  Maghzen  en  cas  d'installation  prématu- 
rée, il  était  assez  difficile  d'expliquer  la  nécessité  d'une 
autorisation  spéciale,  en  cas  de  transfert  par  un  Européen 
à  un  autre  Européen.  Le  Sultan,  ayant  déjà  consenti  aune 
installation,  n'avait  aucune  raison  d'interdire,  ensuite,  à 
tel  autre  étranger,  de  succéder  purement   et   simplement 
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Stu  premier.  Cette  succession  était  d'ailleurs  admise,  sans 
la  moindre  restriction,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  mutation 
après  décès...  Les  actes  de  propriété  ont  toujours  été,  en 
effed,  dressés,  établis  au  profit  de  l'héritier,  sur  simple  dé- 
claration du  consul,  duquel  ressortissait  le  decujus,  certi- 
fiant ce',  te  qualité  d'héritier  naturel  ou  testamentaire.  Il 
ne  paraissait  donc  y  avoir  aucune  raison  de  ne  pas  élargir 
une  pareille  exemption  à  tous  les  cas  où  la  propriété,  déjà 
soustraite  à  l'autorité  du  Makhzen  par  l'acquisition  auté- 
rieure  d'un  Européen,  serait  transmise  à  un  autre  Euro- 
péen. 

La  Convention  de  Madrid  ne  prévoyait  aucune  distinc- 
tion enire  l'acquisition  initiale  et  la  transmission  ultérieu- 
re :  mais  le  traité  de  novembre  1861  avec  l'Espagne  pro- 
nonçait expressément  i  Art.  5  i  que  les  Espagnols  pou- 
vaient disposer  librement  de  la  propriété,  après  avoir  ob- 
tenu le  consentement  des  Au'orités  locales  pour  la  pre- 
mière acquisition.  La  Convention  d'Algésiras  est  revenue 
à  cette  logique  appréciation  des  principes,  sur  lesquels  se 
fonde  la  nécessité,  d'une  autorisation  préalable.  Le  pre- 
mier paragraphe  in  fine  de  l'Art.  GO  dispose,  en  effet,  que 
les  transmissions  ultérieures,  par  actes  entre-vifs,  comme 
après  décès  «  continueront  à  s'exercer  sans  aucune  en- 
trave. »  Nous  détaillerons  plus  loin  le  sens  de  cette  for- 
mule. 

Eo  tous  cas,  il  en  résulte  que  l'intervention  du  Pacha 
n'est  plus  nécessaire  pour  autoriser  le  transfert  lorsqu'un 
Européen  vend  à  un  Européen.  Elle  n'est  cependant  pas 
complètement  supprimée.  Le  Pacha  est  le  gardien  du  do- 
maine privé  du  Sultan  qu'il  administre  par  l'Ami  a  MOUS- 
TAFED.  Ce  domaine  est  assez  considérable,  dans  les  vil- 
les ou  les  banlieues,  comme  à  TANGER,  où  la  conquête, 
relativement  récente  sur  les  Infidèles  (  Anglais,  Espagnols 
ou  Portugais,  )  a  laissé  au  Souverain  la    disposition    d'un 
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grand  nombre  d'immeubles  dont  l'usage  fut,  ensuite,  con- 
cédé, à  titie  toujours  temporaire,  à  des  serviteurs  ou  des 
soldats.  Le  Pacha  veille  à  ce  que  «  ces  jouissances  »  ne 
fassent  pas  l'objet  de  transactions  qui  en  consacreraient, 
peu  à  peu,  \e  caractère  définitif. 

Cette  surveillance  a  môme  paru  d'autant  plus  nécessai- 
re, à  TANGER,  que  les  occasions  se  multiplient,  d'une 
usurpation  insinuante  ou  brutale,  au  préjudice  du  Souve- 
rain. C'est  pourquoi  l'Amin  MOUSTAFED  doit  être  dé- 
sormais convoqué  à  la  visite  que  les  Adouls  effectuent  sur 
les  lieux,  pour  constater  le  transfert  de  possession.  Sa 
présence  n'étant  commandée  que  par  l'intérêt  du  Prince, 
c'est  évidemment  aux  frais  du  Prince  que  se  déplace  l'A- 
min, qui  doit  limiter  ses  objections  possibles  au  seul  cas 
d'un  contact  avec  le  domaine  impérial  ;  les  parties  con- 
tractantes ne  lui  doivent  d'ailleurs  aucune  rétribution.  La 
Légation  de  France  a  obteuu,  à  cet  égard,  des  précises 
assurances  sur  l'intervention  de  l'un  de  ses  plus  dévoués 
drogmans  Si  Kaddour  Ben  Ghabrit. 

Ainsi  donc  la  vente  &e  pratique  actuellement  moyen- 
nant : 

1°  La  déclaration  de  volonté  devant  les  Adouls  qui  cons- 
tatent, en  outre,  la  tradition  de  l'objet  et  le  paiement  du 
prix. 

2e  Le  Cadi  accepte  comme  sienne  la  déclaration  des 
Adouls  et  certifie,  ainsi,  la  propriété  du  vendeur,  sans  la- 
quelle la  vente  n'aurait  aucune  vertu  translative.  En  ou- 
tre, il  atteste  l'honorabilité  et  l'identité  des  témoins  ;  il 
veille,  enfin,  au  patrimoine  des  incapables. 

'à°  Le  Pacha  autorise  l'acquisition  de  la  part  des  indigè- 
nes ;  il  conserve  également,  et  protège,  le  domaine  privé 

du  Sultan. 

§  2.  —  La  Transmission  ultérieure 

La  Convention  d'Algésiras  n'a  introduit,  aucun    principe 

nouveau.  Elle  s'est    limitée    à   déduire    plus    exactement, 

plus  attentivement  les  conséquences  que    les    Plénipoten- 
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tiaires  de  1880  n'avaient  ni  le  loisir,  ni  l'occasion  de  soup- 
çonner. L'expérience  de  ces  vingt-cinq  années  d'une  ins- 
tallation hésitante,  précaire,  mal  appuyée  sur  des  droits 
peu  défiuis,  avait  révélé  tous  les  inconvénients  d'un  régi- 
me trop  vaguement  spécifié,  dont  le  texte  de  l'Art.  11  ne 
précisait  guère  l'étendue  actuelle  et  n'indiquait  pas  les 
tendances  possibles.  Les  Plénipotentiaires  de  1906  eurent 
îa  conscience  plus  nette  de  tous  les  multiples  besoins  à 
pourvoir  ;  ils  furent  donc  plus  complets.  Mais  peut-être 
comprirent-ils,  aussi,  que  trop  de  précision  aurait  eu  l'in- 
convénient de  perpétuer  l'instant  quelconque  d'une  tran- 
sition. Leur  texte,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'enfermait  donc 
pas,  dans  la  rigueur  d'une  formule  étroite,  toutes  les  in- 
terprétations que  doivent  conseiller  les  circonstances  et 
qu'imposera  l'avenir,  de  nos  déductions  vécues. 

Les  premières  déductions  indiquées  s'adaptaient  d'ail- 
leurs exactement  aux  principes. 

C'est  ainsi  que  la  distinction  entre  les  acquisitions  ini 
tiales  et  les  transmissions  ultérieures,  distinction  im- 
pliquée par  ces  principes,  est  maintenant  expressément 
posée.  Les  tranmissions  ultérieures,  nous  dit-on,  «  conti- 
nueront à  s'exercer  sans  aucune  entrave.  »  Continueront 
ne  signifie  certainement  pas  que  la  Convention  d'Algéei- 
ras  se  limite  à  consacrer  la  pratique  d'autrefois,  en  invi- 
tant, simplement,  à  la  continuer.  La  pratique,  nous  l'avons 
vu,  n'admettait  pas  cette  distinction  ;  une  pareille  inter- 
prétation du  texte  actuel,  qui  le  réduirait  à  une  référence 
au  passé, serait  contredite  par  des  évidences  historiques  et 
immédiates, que  les  Plénipotentiaires  n'ont  pas  pu  ignorer. 

Toutefois  les  transmissions  «après  décès  »  s'effectuaient 
«  sans  aucune  entrave.  »  Le  constat  du  transfert  de  la  pro- 
priété, par  héritage  ou  legs,  était  dressé  par  les  Atiouls, 
d'apirs  la  seule  déclaration  du  Consul  duquel  ressortissait 
le  défunt.  L'autorité  locale  se  désintéressait  de  la  trans- 
mission d'un  immeuble,  déjà  situé  hors  de  son  action  im- 
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médiate.  Elle  admettait,  au  profit  du  propriétaire,  et  com- 
me une  conséquence  de  sa  propriété,  la  possibilité  de 
transmettre  par  héritage  ou  par  testament,  à  la  condition 
que  le  droit  du  successeur  soit  établi  conformément  à  la 
Loi  du  successible. 

'  Cette  pratique  était  rigoureusement  conforme  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  déduits.  Une  déduction,  également 
légitime  des  mêmes  principes,  devrait  conduire  à  une 
pratique  analogue  pour  tous  les  transferts  qui  sont  la  ma- 
nifestation, le  mode  d'exercice  de  la  propriété  par  le  pro- 
priétaire, sous  les  conditions  de  sa  propre  Loi. 

C'est  ainsi,  notamment,  que  par  une  consultation  récen. 
te,  Si  TORRES,  le  représentant  du  Sultan  à  TANGER,  re- 
connaissait la  possibilité,  la  légalité  d'une  procédure  intro- 
duite devant  un  tribunal  consulaire,  et  tendant  à  saisie  im- 
mobilière à  rencontre  d'un  débiteur  européen.  La  saisie 
immobilière,  en  effet,  qui  subroge  en  quelque  sorte  la  vo- 
lonté du  créancier  à  celle  du  débiteur,  quant  à  la  vente 
des  immeubles  de  celui-ci,  est  une  facilité,  un  risque  im- 
pliqué dans  la  jouissance  du  propriétaire. 

Il  était  donc  juridique,  et  logique,  d'accorder  au  pro- 
priétaire, et  aussi  contre  lui,  cette  conséquence  du  droit 
de  propriété  :  l'expropriation  éventuelle  par  un  créan- 
cier. 

Pourquoi  n'aurait-on  pas  étendu  le  bénéfice  de  cette  ap- 
plication logique  à  tous  les  actes  de  dispnsi'ion  entre-vifs, 
conformes  à  la  Loi  personnelle  du  vendeur,  et  dont  l'effet 
transmissif  résulte  de  crtte  Loi  ? 

On  objecte,  généralement,  la  nécessité  des  formes  loca- 
les, qui  semblent  imposées  par  l'Art  11  de  la  Convention 
de  Madrid,  assujétissant  «  les  titres  de  propriété  aux  for- 
mes prescrites  par  les  Lois  du  pays.  »  Malgré  que  cette 
exigence  ne  soit  pas  reproduite,  en  termes  exprès,  par 
l'Art.  GO  de  la  Convention  d'Algéciras,  l'allusiou  impérative 
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à  la  rédaction  des  actes  transmissifs,  que  doit  autoriser 
le  Cadi  (  paragr.  5.  )  parait  confirmer  implicitement  la  né- 
cessité d'une  formalisation,  à  laquelle  interviendraient  les 
autorités  locales,  et  sous  les  formes  du  pays. 

Toutefois,  les  seules  formes  imposées  par  l'Art  11,  im- 
pliquées par  l'Art.  00,  sont  celles  qui  sont  prescrites  par 
les  Lois  du  pays  ;  or,  les  Lois  ne  prescrivent  rigoureuse- 
ment aucune  forme,  et  c'est  à  peine  si  des  usages,  qui 
Ont  même  un  caractère  plutôt  régional,  conseillent  une 
procédure  qu'il  serait  imprudent,  et  anti-juridique,  de 
considérer  comme  obligatoire.  Cette  distinction,  entre  la 
Loi  et  l'usage,  n'est  pas  supposée  pour  les  besoins  de  la 
cause  ;  tous  les  auteurs  musulmans,  et  spécialement  ma- 
rocains, l'admettent  ei  la  précisent  avec  une  particulière 
vigueur.  D'ailleurs,  ne  sommes-nous  pa«  autorisés,  par  le 
même  Art.  60  parag.  4.  à  conclure  que  cette  même  distinc- 
tion est  acceptée,  formu'ée  par  le  texte  diplomatique,  or- 
ganique en  la  matière,  puisque  l'Acte  d'Algésiras.  en  ce 
qui  concerne  la  possibilité  de  construire  sur  des  immeu- 
bles, déclare  s'en  référer  simplement  aux  usages,  alors 
que,  pour  la  régularité  des  titres  de  propriété  (  deux  li- 
gnes plus  loin  )  il  s'inquiète  expressément  de  la  Loi,  op- 
posant ainsi,  dans  le  même  texte,  deux  expressions  tiès 
différentes  et  qu'il  différencie  ? 

Quoiqu'il  en  soit  de  l'avenir,  unepareille  interprétation 
n'était  pas  encore  admise.  En  accordant  que  les  transmis- 
sions ultérieures  continueraient  à  s'exercer  sans  entraxes. 
l'Art.  00  n'a  donc  pas  fait  une  allusion,  qui  eut  été  inex- 
plicable, au  passé. 

Il  faut  cependant  trouver  un  sens  à  ce  te  formule.  Le 
trouverait-on  bors  de  la  pensée,  de  l'intention  des  Pléni- 
potentiaires, qu'il  faudrait  néanmoins  l'accepter,  s'il  cor- 
respondait aux  tendances  inéluctables  de  notre  action  ci- 
vilisatrice et  pacifiquement  conquérante    au    MAROC.    Or 
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ii  continuer  à  s'exercer  sans  entrave  »  lorsqu'il  s'agit  de 
transmissions  ultérieures,  peut  être  aussi  bien  relatif  à  la 
jouissance  du  propriétaire  q"e  le  régime  spécial,  infligé, 
aux  Européens,  entravait  tout  au  moins  au  moment  delà 
transmission.  Il  faut  donc  supposer  que  la  transmission 
ultérieure  est  un  exercice  normal  du  droit  de  propriété, 
acquis  par  l'Européen.  Cet  exercice  continuera  une  fois  la 
propriété  acquise  ;  il  continuera  sans  aucune  des  entraves 
qui  peuvent  résulter  de  la  législation  spéciale  à  laquelle 
l'Européen  a  dû  se  soumettre,  pour  acquérir,  et  qui  cesse 
de  lui  être  appliquée,  au  cours  de  sa  jouissance  ;  il  con- 
tinuera donc  jusqu'à  la  transmission,  considérée  comme 
une  manifestation  quelconque  de  cette  jouissance,  pour 
aquelle  il  ne  lui  est  plus  prescrit,  do  recourir  aux  agents 
de  la  législation  spéciale.  Cette  traduction  d'une  formule 
un  peu  confuse  est  la  seule  qui  accorde  le  sens  littéral 
de  la  phrase  avec  la  logique,  l'interprétation  raisonnable 
des  principes. 

Mais  si  les  transmissions  ultérieures,  par  actes  entre- 
vifs et  après  décès,  ne  subissent  aucune  entrave,  elles 
restent  néanmoins  soumisesàtoutes  les  formalités  et  con- 
ditions de  la  Loi.  Car  la  Loi  n'est  pas  une  en  rave  ;  elle 
est,  par  définition,  la  condition  d'existence  et  d'exercice 
du  droit.  Tout,  ce  qui  est  essentiel  à  la  vente,  suivant  le 
Droit  musulman,  devra  donc  être  respecté.  Il  faudra,  mais 
il  suffira,  que  l'échange  des  consentements  soit  sincère 
et  manifeste,  sur  un  objet  susceptible  d'être  vendu 
par  le  vendeur.  Les  Adouls  interviendront  pour  les  cons- 
tatations nécessaires  ,  le  Cadi  également,  pour  juger  la 
possibilité  de  vendre,  c'est-à-dire  pour  affirmer  les  titres 
de  propriété  du  vendeur. 

La  ques  ion  se  posera  plus  loin  de  savoir  s'il  est  possi- 
ble de  substituer  aux  Adouls  un  autre  mode  analogue, 
équivalent,  de  constatation  certaine  L'intervention  du  C'a- 
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di  se  réduira,  d'autre  part,  à  la  simple  formalité  d'un  vi- 
sa, les  titres  du  vendeur  ayant  nécessairement  déjà  fran- 
chi l'épreuve  d'une  vérification  antérieure,  puisque  la 
vente  actuelle  est  une  transmission  ultérieure.  Par  appli- 
cation des  seuls  principes,  il  semble  même  que  la  formali- 
té de  ce  visa  soit  superflue,  tout  au  moins  que  les  parties 
auront  pleine  liberté  d'observer,  ou  de  négliger,  cette  pré- 
caution supplémentaire  qui  n'ajoute  aucune  autorité  par- 
ticulière à  l'autorité  suffisante  du  certificat  par  le  Cad 
antérieur.  Les  titres  du  vendeur  ayant  été  jugés  régu-i 
liers,  lorsque  ce  vendeur  a  d'abord  été  acheteur,  n'ont 
pas  pu  perdre  le  bénéfice  de  cette  régularité,  par  le  seul 
fait  que  l'Européen  en  a  bénéficié  quelque  temps.  Toute- 
fois le  paragraphe  5  de  l'Art  60  d'Algéciras  paraît  exiger, 
indistinctement  et  toujours,  l'autorisation,  la  vérification 
du  Cadi,  préalablement  à  la  rédaction  des  actes  trans- 
missifs  de  la  propriété.  Les  termes  généraux  de  cette 
exigence  n»  permettraient  peut-être  pas  à  l'Européen,  qui 
prétendrait  y  échapper,  de  trouver  un  argument  suffisam- 
ment autorisé  par  un  texte  contre  la  pratique  invétérée  que 
les  circonstances  paraîtront  toujours  lui  imposer. 

Quant  au  Pacha,  il  n'aura  plus  à  autoriser,  au  nom  du 
Souverain,  un  transfert  immobilier  qui  n'est  plus  soumis 
à  une  Loi  d'exception.  Son  devoir  de  surveillance,  autour 
du  domaine  impérial,  justifiera  cependant  son  assistance 
passive  à  l'acte,  pour  s'opposer  aux  usurpations,  aux  em- 
piétements possibles.  Mais  son  opposition  ne  pourra  être 
motivée,  le  cas  échéant,  que  par  le  droit  privatif  du  Sul- 
tan, et  non  par  le  droit  souverain  de  l'Etat.  La  preuve  de 
ce  droit  privatif  sera  valablement  exigée  de  lui,  en  cas  de 
veto.  L'immeuble,  en  voie  de  transmission  ultérieure, 
d'un  étranger  à  un  étranger,  aura  été  reconnu  suscepti- 
ble d'une  appropriation  privée,  puisque  la  propriété  du 
vendeur  est  certifiée  par  le  Cadi.  L'intervention  du  Pacha, 
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son  veto  se  manifesterait  comme  une  sorte  de  tierce-op- 
position à  la  décision  antérieure  du  Cadi,  certifiant  le  ca- 
ractère privatif  de  la  propriété  au  profit  du  vendeur,  ex- 
cluant ainsi  le  droit  du  Sultan. Et  cette  tierce-oppcsition  se 
heurterait,  d'abord, à  la  décision  du  premier  Cadi,  relative 
au  transfert  antérieur.  C'est  un«  véritable  revendication 
qu'entreprendraitlePacha, ainsi  réduitaux  proportions  d'un 
simple  mandataire  d'intérêts  privés  —  les  intérêts  du  do- 
maine—  à  rencontre  du  vendeur,  déjà  en  possession,  et 
judiciairement  qualifié  de  propriétaire.  Cette  revendica- 
tion l'obligerait  aux  risques  et  aux  efforts  en  vue  de  la  dé- 
cision ;  elle  devrait  être  juridiquement  motivée  et  judi- 
ciairement établie. 

La  distinction,  intro  lutte  par  la  Convention  d'Algéciras, 
au  profit  des  transmissions  ultérieures,  n'a  pas  été  encore 
pratiquement  utilisée.  Les  Etrangers  ont  toujours  recours 
aux  ag<  nts  de  l'autorité  locale,  auxquels  ils  semblent  con- 
tinuer les  mêmes  attributions,  en  la  même  qualité  d'au- 
t  efois. 

Le  mécanisme  de  la  vente  ne  fut  d'ailleurs  jamais  décom- 
posé en  les  éléments  qui  le  constituent  —  suivant  les  mo- 
tifs qui  le  justifient  — par  les  colons,  très  peu  analystes,  et 
généralementpressés  qui  eurent,  jusqu'à  présent,  à  s'en  ser- 
vir. Il  convient  même  d'avouer,  àl'actif  intellectuel  et  moral 
des  fonctionnaires  indigènes,  qu'ils  ont  été  les  seuls  gar- 
diens fi lô'es,  et  relativement  conscients,  de  la  tradition, 
les  seuls  dépositaires  des  principes  dont  les  Européens 
acceptaient  un  peu  trop  passivement  les  déductions,  sans 
paraître  les  soupçonner,  encore  moins  les  vérifier.  Il  est 
peu  d'acheteurs  ou  de  vendeurs,  et  peu  de  Chancelleries, 
qui  se  soient  appliqués  à  comprendre  le  sens  desgestesha- 
bituels,  que  chacun  se  bornait  à  suivre,  à  répéter,  sans  les 
adapter  à  un  principe  antérieur.  Le  décor,  la  figuration  du 
transfert  immobilier,  semblent  confusément  des  conditions 
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essentielles  ck  ce  transfert,  et  nul  ne  s'avise  d'en  pénétrer  la 
raison,  qui  autoriserait  peut-être  de  va.'iables  et  pins  op- 
portunes applications.  Les  Européens  ont  importé  de  mul- 
tiples produits  au  Maroc,  et  quelques-unes  de  leurs  qua- 
lités nationaies  respectives  ;  ils  ont  laissé  en  Europe  leur 
méthode,  le  bon  seus  critique,  et  le  souci  desavoir  pour- 
quoi, avant  de  savoir  comment. 

S'ils  s'étaieut  préoccupés  de  ce  pourquoi,  les  transmis- 
sions ultérieures  seraient  désormais  suffisamment  effec- 
tuées par  l'échange  des  consentements  certifiépar  un  mo- 
de indiscutable  de  preuve  —  témoins  habilités  par  le  Cadi 
(Adouls)  ou  notaires.  Le  Cadi  serait  invité,  préalablement, 
à  vérifier  les  titres,  c'est-à-dire  le  droit  du  vendeur  à  ven- 
dre, et  cette  vérification  se  réduirait  aune  brève  formalité, 
puisque  l'Européen  vendeur  ayant  d'abord  acheté  ou  reçu 
de  son  auteur,  était  par  conséquent  pourvu  de  titres  déjà 
vérifiés,  au  moment  du  transfert  ultérieur. 

Enfin  nul  ne  solliciterait  l'autorisalion  du  Pacha  ;  on 
l'avertirait  simplement  du  transfert,  afin  qu'il  puisse  uti- 
lement atlirmer,  le  cas  échéant,  et  prouver  le  droit  de 
l'Etat,  exclusif  de  l'appropriation  proposée.  Car  telle  est 
la  pratique  déduite  de  la  théorie.  Les  Chancelleries,  gar- 
diennes et  tutrices  individuelles  de  leurs  ressortissants, 
doivent  faciliter  cette  pratique  et  même  la  conseiller,  si- 
non l'imposer... 

§  3.  —  La  zone  de  Tolérance 

Les  transmissions  ultérieures  d'Européens  à  Européens 
assurent  la  conservation  du  domaine,  actuellement  sou- 
mis à  notre  iiifluence  et  à  nos  moyens  d'action.  La  conser- 
vation ne  suffirait  pas  sans  l'extension.  Le  domaine  sur 
lequel  s'exerce  déjà  notre  autorité  économique  doit,  pro- 
gressivement et  rapidement,  s'élargir,  territorialemcnt 
autant  que  moralement,  afin  que  le  Maroc  justifie,  par  des 
résultats  immédiats  et  féconds,  les  ambitions,  les  illusions, 
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les  conventions  en  tous  cas,  dont  la  manifestation    s'exas- 
père un  instant  autour  de  lui. 

C'est  pour  l'acquisition  initiale  que  l'autorisation  du 
Souverain  est  préalablement  nécessaire.  Toutefois  la  Con- 
vention d'Algéciras  modaliseune  telle  condition,  suivant  les 
principes  même  qui  l'ont  déterminée.  L'autorisation  est  re- 
quise pour  engager  la  responsabilité  politique  duSouverain 
et  ne  l'engager  que  dans  la  mesure  où  le  Souverain  l'aura 
voulue.  Les  Plénipotentiaires  d'Algéciras,  loin  de  contes- 
ter le  principe,  en  ont  expressément  consacré  l'application, 
en  considérant  et  admettant  que  la  banlieue  immédiate 
des  villes  maritimes  était  assez  pacifiée,  assez  soumise  à 
l'action  directe,  à  l'autorité  du  Makhzen,  pou-r  que  la  pro- 
priété immobilière  de  l'Européen  s'y  installe  et  s'y  déve- 
loppe sans  danger  Cette  banlieue  est  actuellement  cons- 
tituée par  une  zone  d'un  rayon  de  10  ou  2  kilomètres,  sui- 
vant qu'il  s'agit  des  huit  ports  ouverts  au  commerce 
maritime,  ou  de  quelques  autres  villes  de  moindre  impor- 
tance. 

Dans  cette  zone,  «  Sa  Majesté  le  Sultan  accorde,  d'une 
façon  générale,  et  sans  qu'il  soit  désormais  nécessaire  de 
l'obtenir  spécialement  pour  chaque  propriété,  l'autorisa- 
tion exigée  par  l'Art.  11  de  la  Convention  de  Madrid.  » 
Cette  formule  n'introduit  aucun«  exception  à  la  nécessité 
de  ce  consentement  qu'elle  suppose  d'ores  et  déjà  consen- 
ti. La  responsabilité  politique  du  Sultan  n'est  donc  pas 
abolie  ;  le  Souverain  local  ne  s'est  pas  désintéressé  de 
l'acquisition  immobilière  ;  il  intervient  toujours  à  l'acte, 
mais  il  intervient  une  fois  pour  toutes.  Les  garanties  par- 
ticulières de  sécurité,  que  cette  intervention  lui  impose, 
restent  par  conséquent  entières.  Le  Sultan  reconnaît  et 
affirme  que  telle  zone  est  accessible  à  l'activité  européen- 
ne ;  il  accepte  que  les  Européens  y  engagent  leurs  inté- 
rêts ;  il  s'engage  donc  à  leur  maintenir  les  droits  qu'il  leur 
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permet  d'acquérir.  Il  le  reconnaît,  d'ailleurs,  à  la  condi- 
tion d'une  police  et  le  Makhzen  a  explicitement  affirmé 
cette  réserve  en  subordonnant  l'ouverture  immédiate 
de  la  zone  à  l'application  du  Titre  I  de  la  Convention  d'Al- 
gésiras  relatif  à  la  police. 

On  peut  s'étonner  que  FEZ,  MARRAKECH   et    MEQUI- 
NEZ  n'aient  pas  fait  l'objet  d'une  mention  analogue.  Celte 
omission  a  surtout   l'inconvénient   d'autoriser   une    inter- 
prétation religieuse,  ou  même  juridique,  d'une   mesure    à 
laquelle  il  nous  convient  de  laisser  un    caractère   exclusi- 
vement politique  et  par  conséquent  provisoire.  Il  est  assez 
difficile  d'admettre  que  l'aulorité  du  Makhzen    soit   ineffi- 
cace aux  environs    immédiats    des    principales   villes,    où 
siège  et  s'exprime  la  plus  haute  manifestation  de  sa  puis- 
sance. Ce  ne  seraient  donc    pas   des    conditions   relatives 
à  la  sécurité  qui  motivent  la  nécessité  d'un  consentement 
souverain  à  la  propriété  individuelle.  Cette    exclusion    de 
FEZ,  MARRAKECH,  MEQUINEZ  —  trois  métropoles  im- 
périales —  laisse  planer  une    fâcheuse    équivoque  sur   le 
fondement  vrai,  rationnel,    et   le    seul    acceptable,   d'une 
condition  spéciale  dont  la  propriété  ne  saurait  être  légiti- 
mement grevée  que  pour  des  raisons  inhérentes  à  la  poli- 
tique momentanée.  D'autre  part,  le  rayon  de  10  ou  2  kilo- 
mètres, suivant  lequel  se  détermine  actuellement  la    zone 
offerte,  sans  aucune  réserve, à  l'activité  des  Européens,  ne 
doit  pas  être   considéré  comme  irrévocablement  fixé.  Son 
extension,  indéfinie  et  successive,  n'est  subordonnée  qu'à 
l'extension  de  l'autorité,  de  la  responsabilité  du  Souverain. 
Les  Plénipotentiaires  de    1906   n'ont   pas  voulu   convenir 
d'une  zone  exclusivement    abandonnée  à   l'appropriation, 
par   les    Etrangers  ;    le     Maroc   tout     entier     est    offert 
à    la    pénétration,    à     l'installation.     Le     paragraphe     ? 
de  l'art  00  de  la  Convention  d'Algéciras    ne    consacre   pas 
une  sorte  de  transaction  qui  eut  été  aussi  contraire  à  notre 
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dignité  qu'à  nos  intérêts.  Il  inaugure  simplement  une  mé- 
thode, une  procédure  d"autorisation  par  voie  générale  et 
réglementaire,  dont  les  circonstances  pourront  ensuite 
motiver  d'autres  applicatio  s  analogues.  Il  apporte  une 
simplification  favorable,  dans  le  mécanisme  du  transfert 
immobilier;  il  n'introduit  aucun  principe  nouveau,  et  lais- 
se toutes  conditions  générales  et  conséquences  de  ce 
transfert,  rigoureusement  intactes. 

Non  seulement  les  conditions  générales,  mais  les  formes 
elles-mêmes,  du  transfert  devront  être  encore  observées 
à  l'intérieur  de  cette  zone  plus  libéralement  ouverte.  La 
Convention  d'Algéciras  dispense  l'Européen  du  recours 
individuel  à  une  autorisation  généralement  consentie  : 
elle  ne  le  dispense  de  rien  autre.  Les  Adouls,  le  Cadi 
le  Pacha  interviendront  donc,  mais  leur  intervention  ne 
dépendra  plus  d'un  consentement  préalable  par  l'Agent 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  Adouls  constateront  l'échange  des  consentements; 
le  Cadi  sera  requis  de  vérifier  la  régularité  des  titres,  dont 
il  doit  s'assurer,  avant  d'autoriser  la  rédaction  des  actes 
transmissifs  ;  et  le  Pacha  recevra  un  simple  avis  de  tel 
transfert,  afin  que  sa  revendication,  au  profit  du  domaine 
public,  puisse  éventuellement  s'exercer. 

Pratiquement, les  Adouls  et  le  Cadi  refuseront  peut-être 
leur  concours,  à  défaut  d'une  autorisation  qu'ils  peuvent 
estimer  nécessaire  pour  leur  sauvegarde  personnelle.  Pa- 
reil refus,  de  la  part  du  Cadi,  équivaudrait,  nousle redirons 
ailleurs,  à  un  déni  de  justice  ;  le  Cadi  est  au 
ser  ice  de  la  Loi  dbn  FARIIOUXi  et  il  doit  la  justice  à 
tous,  quelle  que  soit  la  religion  des  parties  (Sidi  KELLIL 
432).  Plus  particulièrement  en  l'espèce,  il  ne  semble  ce- 
pendant pas  que  cette  obligation  de  juger  dérive  essen- 
tiellement de  ses  fonctions  ;  le  Cadi,  précisément  institué 
pour  trancher   un    différend,  ne  se  trouve  ici  en   présen- 
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Ce  d'aucun  conflit,  puisque  l'acheteur  et  le  vendeur,  par 
hypothèse,  sont  d'accord.  Ce  qu'on  lui  démai-de  est  moins 
un  jugement  qu'un  avis,  une  consultation;  or,  non  seule- 
ment la  consultation  n'est  pas  obligatoirement  répondue 
par  le  Cadi,  mais  il  parait  même  résulter  de  Sidi  KELLIL 
1 1 122)  que  le  juge  doit  rigoureusement  s'en  abstenir. 

C'est  donc  la  Convention  d'Algéciras  qu'il  faudra  invo- 
quer, pour  contraindre  le  Cadi,  auquel  le  parag  5 de  l'Art. 
60  impose  une  véritable  obligation  ;  c'est  un  document  ex- 
térieur à  la  Loi,  un)  promesse,  un  engagement  du  Prince, 
qui  fonde  le  droit  de  l'Etranger  à  cette  consultation  préa- 
lable. C'est  donc  par  les  organes  politiques,  par  leur  Lé- 
gation, que  les  acheteurs  devront  exiger  du  Cadi  qu'il  se 
prononce.  Il  en  résultera,  certes,  quelques  diflicultés 
mais,  quelque  tolérance  que  l'on  mette  à  ne  pas  abuser 
d'une  confusion  de  pouvoirs,  c  nsentie  par  le  Sultan,  ra- 
tifiée par  les  Puissances,  et  qui  atteint  le  Cadi,  au  som- 
met de  sa  Tour  d'ivoire,  ce  serait  perdre  tout  le  bénéfice 
des  Conventions  diplomatiques,  et  renoncer  à  l'espoir  d'u- 
ne évolution  politique  et  sociale,  que  de  résiguer,ne  fût-ce 
que  par  discrétion,  au  simulacre  d'une  résislance  par  le 
Cadi,  ou  d'une  intervention  par  le  Pacha,  eu  la  forme 
d'autref  is. 

Quant  aux  Adouls,ce  sont  de  simples  témoins  instrumen- 
taires.  Leur  témoignage  est  suifisant  ;  il  n'est  donc  pas 
rigoureusement  nécessaire.  Nul  ne  peut  le  refuser,  s'il  en 
est  requis  ;  le  témoignage,  dit  ZARKANI  (VIL  190)  est  un 
devoir  religieux  ;  Ibn  FAUIIOUN  (I.  1G5  )  le  qualifie  dans 
les  mêmes  termes.  Le  Prophète,  d'ailleurs,  n'a  t-il  pas 
ordonné  «  que  les  témoins  portent  leur  témoignage  cha- 
que fois  qu'il  leur  est  demandé  »  (IL  Verset  28-2  )  (Il  faut 
cependant  prévoir  quelque  résistance,  de  la  part  des 
Adonis  habitués  à  une  pratique  qu'ils  ont  eu  le  temps  de 
confondre  avec  la  Loi.  Ces  résistances  procéderont   peut- 
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être  du  Cadi,  ou  même  du  Pacha  dont  l'autorité,  ne  fût-el- 
le pas  exprimée,  ne  laisse  pas  aux  Adouls  une  liberté 
complète).  L'autorité  de  l'Adel  est  en  (  ffet  subordonnée  à 
l'habilitation  préa'able  et  personnelle  par  le  Cadi.  Le  Cadi 
doit  accepter  le  témoignage  de  l'Adel  et  la  formule  inva- 
riable, au-dessous  des  actes  de  constat,  est  celle  que  TA- 
OUEDI  indiquait  et  conseillait  en  ces  termes  :  «  ADAIA 
FACOUBILA  OUA  ALLAMA  BIHI.»  dont  la  traduction  lit- 
térale implique  l'acceptation  parle  Cadi,  l'homologation, 
le  certificat  de  la  déposition  par  les  Adouls. 

On  conçoit  que  cette  responsabilité  entière,  assumée 
par  le  Cadi,  autorise  sou  intervention  expresse  dans  le 
choix  immédiat  des  témoins,  dont  la  déclaration  doit  en- 
gager la  sienne.  Les  Adouls  ne  fonctionneront  donc  que 
sur  cette  autorisation. 

Mais  ne  peut-on  donc  pas  dire  que  l'autorisation  générale 
de  fonctionner,  d'engager  par  conséquent,  le  Cadi,  résulte 
déjà  suffisamment  de  la  désignation  par  le  Cadi  lui-même 
des  témoins  honorables,  qualifiés  d'Adouls  ?  Car  l'Adoul 
bénéficie  d'une  désignation  permanente  ;  il  est  distingué, 
recommandé  par  le  Cadi  qui  peut  le  révoquer,  lui  enlever 
sa  confiance.  Aussi  lougtemps  qu'il  garde  cette  confiance, 
c'est-à-dire  aussi  longtemps  qu'il  demeure  en  fonctions, 
on  doit  pouvoir  considérer  l'Adel  comme  généralement 
autorisé  à  tout  constat  sans  intervention  spéciale  du 
Cadi,  autre  que  l'intervention  pour  autoriser  la  rédaction 
des  actes  transmissifs  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut. 

Le  sens  de  ces  démarches  nultiples  que  la  pratique  a 
consacré,  pour  la  misa  en  mouvement  des  diverses  autori- 
tés locales,  a  été  souvent  oublié,  dénaturé,  notamment 
par  l'usage,  l'abus  d'une  terminologie  mal  définie  qui  per- 
met la  confusion,  l'emploi  indifférent  d'expressions  cepen- 
dant très  dissemblables.  C'est  ainsi  que   le    patois,   formé 
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de  langues  et  de  mentalités  juxtaposées  au  Maroc,  n'éta- 
blit pas  une  distinction  suffisante  entre  l'avis,  l'autorisa- 
tion et  l'ordre.  On  dit  couramment  quelesAdouls  exigent 
d'abord  l'ordre  du  Cadi,  lequel  ne  peut  intervenir  que  sur 
l'ordre  du  Pacha...  Nous  avons  vu  la  mesure  de  Ja  faculté 
dérisoire  du  Cadi,  en  cas  de  vente  à  l'intérieur  de  la  zone 
de  tolérance  ,  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  condition 
le  Pacha  interviendra-t-il  ? 

Il  n'interviendra  certes  plus  pour  accorder  l'autoiisalion 
du  Souverain.  Cette  autorisation  résultant  généralement 
en  l'espèce  des  termes  mêmes  de  la  Convention  d'Algéci- 
ras.  Son  droit  n'en  demeure  pas  moins,  ou  plus  exacte- 
ment son  devoir,  de  veiller  à  l'intégrité  du  Domaine  im- 
périal, mais  à  la  charge  de  subir  la  décision  du  Cadi,  de. 
vant  lequel  il  est  partie  en  cause,  en  cas  d'opposition  de 
ce  chef. 

Eu  outre,  le  Pacha  intervient  pour  introduire  l'Européen 
comme  en  toute  autre  circonstance  où  doit  s'établir  un 
contact  entre  l'Européen  et  la  juridiction  musulmane. 
Cette  intervention  est  de  même  nature  que  celle  des  Mi- 
nistres et  Consuls  se  présentant  réciproquement  leurs 
ressortissants,  en  cas  de  procédure  à  introduire  par  l'un 
quelconque  devant  une  chanc  llerie  étrangère.  Une  s'agit 
là  que  d'une  formalité  strictement  diplomatique,  dont  les 
tribunaux  auraient  d'ailleurs  tort  d'assimiler  la  rigueur  à 
celle  d'une  formalité  juridique.  L'Etranger  est  pratique- 
ment présenté  par  sou  Consul  qui  l'accrédite  en  quelque 
sorte  auprès  des  autorités  dont  il  sollicite  l'action.  Et  cet- 
te présentation  par  le  Consul,  autorité  politique,  s'effec- 
tue auprès  du  Pacha,  autorité  également  politique  et  pa- 
rallèle. Entre  les  justiciables  Européens  et  le  Cadi,  le 
Consul  d'abord,  le  Pacha  ensuite  ne  sont  que  des  organes 
de  transmission.  Leur  intervention  est  donc  strictement 
passive  ;  le  Pacha,  à  cet  égard,  n'est  «prune  étape  néces- 
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saire,  une  étape  que  l'on  franchit  sans  s'y  arrêter,  et  sans 
qu'elle  arrête. 

L'avis  qu'il  donne  au  Cadi,  en  lui  présentant  le  justicia  • 
ble,  est  une  simple  invitation  d'avoir  à  considérer  tel  Eu- 
ropéen comme  un  justiciable.  Le  Pacha  n'apprécie  ni  le 
demandeur  ni  la  chos*3  demandée  ;  son  intervention,  im- 
proprement qualifiée  d'ordre,  n'est  même  pas  une  autori- 
sation ;  c'est  un  fait,  un  acte  de  sa  fonction,  comme  l'ac- 
te également  automatique  d'un  Consul,  transmettant  à  une 
autorité  quelconque  de  son  pays,  la  requête  d'un  Etran- 
ger. 

Supposons  cependant  que  le  Pacha,  ou  le  Cadi,  ou  les 
Adouls,  aient  une  conception  différente,  erronnée,  de 
leurs  droits  et  devoirs.  Supposons  que  le  Pacha  refuse 
d'autoriser  le  fonctionnement  du  Cadi  et  que  celui-ci  ne 
consente  pas  à  la  rédaction  des  actes  transmissifs  par  les 
Adouls. 

Nous  sommes  toujours  dans  l'hypothèse  du  transfert  de 
l'immeuble  situé  dans  la  zone  de  10  ou  2  kilomètres.  Le 
refus  du  Pacha  n'est  donc  pas  un  acte  de  souveraineté  . 
c'est  le  fait  d'une  autorité  locale,  se  refusant  au  contact, 
à  l'applicatiou  au  profit  de  tel  Etranger,  des  dispositions 
convenues  par  traité.  A  moins  que  le  Pacha  ne  prétende 
un  droit  privatif  de  l'Etat  ou  du  Sultan  sur  l'immeuble 
proposé,  un  pareil  refus  d'intervention  équivaudrait  à  la 
rupture  partielle  des  relations  diplomatiques,  quant  à  un 
individu  ou  à  une  affaire  déterminée.  L'individu  victime 
de  ce  déni  d'administration,  se  réclamerait  alors  de  la 
protection  politique  que  lui  doivent  ses  représentants, 
chargés  d'assurer  l'observation  des  traités.  De  même  si 
le  refus  du  Pacha,  étant  motivé  par  une  prétention  de 
l'Etat  sur  l'immeuble,  le  Pacha  n'acceptait  pas  de  sou- 
mettre cette  prétention  au  jugement  du  Cadi.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  le  Cadi  n'en  devrait  pas  moins  juger  les    titres 
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qui  lui  sont  soumis,  il  le  doit  de  par  ses  fonctions,  puis- 
que le  Cadi  a  «  le  devoir  de  justice.  »  (IBN  ARFAi.  Il 
le  doit,  aussi,  en  vertu  des  traités  auxquels  a  concouru 
l'Autorité  marocaine,  dont  il  est  l'Agent.  Ce  n'est  pas  une 
intervention  facultative  que  l'on  sollicite,  c'est  un  acte  que 
le  Cadi  a  seul  qualité  pour  agir  et  que  les  particuliers  peu- 
vent donc  requérir  de  lui.  Le  particulier,  victime  d'un 
déni  de  justice,  par  le  refus  obstiné  du  Cadi,  réclamerait 
encore  protection  de  ses  représentants  qui  n«  pourraient 
la  lui  discuter  sans  abdiquer,  eux-mêmes,  les  devoirs  do 
leur  charge. 

Le  refus  des  Adouls  ne  se  produirait  certes  pas  si  le 
Cadi  acceptait  d'intervenir.  Par  contre  il  se  produira  tou~ 
jours  si  le  Cadi  n'intervient  pas. 

Les  Adouls,  en  effet,  n'ont  d'existence  et  d'autorité  que 
par  l'investiture  accordée  par  le  Cadi  et  sans  laquelle  ils 
resteraient  de  simples  particuliers  dont  la  déclaration 
n'aurait  aucune  valeur  spéciale.  Leur  témoignage  d'ail- 
leurs n'étant  pas  essentiel,  il  pourrait  y  être  suppléé.  Leur 
habilitation  dépend  exclusivement  du  choix  par  le 
Cadi,  qui  les  désigne  en  qualité  d'Adouls,  et  certifie 
leur  aptitude  au  témoignage  digne  de  confiance.  Pourquoi 
ne  considcrerait-on  pas  qu'une  telle  habilitation  est  accor- 
dée, ou  supposée,  en  faveur  des  Consuls,  ou  autres  agents 
publiques,  qualifiés  par  l'autorité  môme  de  leur  pays,  pour 
certifier  eu  la  forme  autnentique  au  moins  à  l'égard  de 
Jeurs  ressortissants  ?  Un  Consul,  remplissant  les  fonctions 
notariales,  est  investi  de  la  confiance  publique  ;  pourquoi 
le  Cadi  lui  refuserait-il  la  sienne  ? 

Cette  assimilation  du  Consul  aux  Adouls  se  trouve  déjà 
suggérée  par  les  Traités  de  Janvier  1856  avec  l'Angîeterro 
et  de  Novembre  1801  avec  l'Espagne  qui  disposent  l'un  et 
l'autre  en  substance  (Art.  10  &  14)  que  le  document  attes- 


té,  certifié,  par  un  notaire  européen  aura  pleine  force   et 
toute  valeur  devant  un  tribunal  musulman. 

Les  termes  peu  généraux  de  cette  assimilation  parais- 
sent, il  est  vrai,  exclusivement  relatifs  au  cas  où  le  docu- 
ment, ainsi  certifié,  serait  dressé  dans  une  ville  où  ne  se 
trouve  aucun  fonctionnaire  marocain  susceptible  d'instru- 
menter. La  confiance  obligatoire  du  juge  musulman  dans 
une  attestation  émanant  d'une  autorité  étrangère,  sur 
laquelle  ne  peut  s'exercer  ni  son  choix  préalable,  ni  son 
contrôle  permanent,  n'est  évidemment  qu'un  pis-aller. 
Elle  n'en  résulte  pas  inoins  d'une  convention  dont  il  suffi- 
rait d'étendre  l'application  possible  à  tous  les  cas  où  le 
fonctionnaire  marocain  refuserait  de  fonctionner.  Cette 
abstention  des  Adouls,  par  l'abstention  du  Cadi,  équivau- 
drait à  la  suppression  momentanée  de  l'un  et  des  autres  ; 
la  compétence  du  Notaire  ou  Consul  se  trouverait  accor- 
dée par  le  fait. 

En  pratique  c'est  très  souvent  à  l'occasion  de  deux 
procurations,  ou  pouvoirs,  que  les  actes  des  notaires  eu- 
ropéens sont  appréciés  et  crus  par  les  Cadis.  La  vente, 
d'après  le  droit  musulman,  ne  peut  s'effectuer  que  par 
mandataire  spécialement  autorisé  à  cet  effet.  Il  arrive 
que  ce  mandataire  soit  constitué  d'Europe,  et  par  une 
procuration  notariée  en  la  forme  européenne.  Le  Cadi 
admet  néanmoins  cette  procuration,  mais  à  la  condition 
que  le  document  en  langue  étrangère  soit  certifié  valable 
par  le  Consul  du  procuré,  devant  Adouls  requis  d'en  té- 
moigner. 

La  manifestion  de  volonté  du  mandant  sera  donc  prou- 
vée par  une  déclaration  émanant  d'un  agent  institué  par 
les  Autorités  étrangères  ;  à  la  seule  condition  de  cette 
preuve,  elle  sera  immédiatement  admise. 

Pas  plus  que  les  p-ineîpes  essentiels  de  droit,  la  prati- 
que locale  ne  répugne  à  l'intervention  des    notaires  ou  té- 
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moins  non  islamisés,  pour  l'établissement,  la  certification 
des  consentements  échangés  à  l'occasion  d'un  mandat.  Le 
Consul  pourra  donc  utilement,  efficacement  conslater  cet 
échange  des  consentements,  à  l'occasion  d'une  vente  à 
l'intérieur  de  la  zone  que  le  Sultan  aura  généralement  au- 
torisée et  qui  ne  sera  plus  subordonnée  qu'à  la  vérification 
des  titres  par  le  Cadi,  obligatoire  pour  le  Cadi  lui-même 
comme  pour  les  parties.  En  cas  de  déni  systématique 
d'administration  contre  lequel  tout  recours  diplomatique 
serait  ouvert,  il  suffirait  que  les  parties  fassent  établir  ce 
déni,  pour  invoquer  éventuellement  la  force  majeure  qui 
les  aurait  obligées  à  passer  outre  au  transfert, [sous  la  sim- 
ple réserve  de  vérifications  ultérieures  et  lorsqu'il  con- 
viendra au  Cadi  de  faire  son  office. 

D'ailleurs  elles  passeraient  outre  avec  plus  de  sécurité 
contre  les  éventualités  de  l'avenir,  si  leur  transaction  ac- 
tuelle avait  été  précédée  par  une  transaction,  un  transfert 
au  profit  du  vendeur,  ou  plus  simplement  encore  p^r  une 
moulkia,  qui  auraient  fait  l'objet  d'un  constat  et  d'une 
homologation  antérieure  par  le  Cadi.  Ainsi  les  titres  se- 
raient vérifiés  ;  la  vérification  n'étant  relative  qu'à  leur 
régularité  objective,  il  importerait  que  le  sujet,  de  ces  ti- 
tres, c'est-à-dire  le  bénéficiaire  des  droits  qu'ils  consta- 
tent, ait  une  fois  changé.  Leur  régularité  demeure,  indé- 
pendamment du  nom,  de  la  personne  qui  en  bénéficie. 

Si  la  titre  est  encore  vierge  d'une  transaction  antérieure, 
si  le  Cadi  n'a  pas  eu  l'occasion  quelconque  de  le  contre- 
signer, il  sera  utile  de  simuler  une  opération  quelconque 
au  profit  d'un  indigène  et  de  provoquer  ainsi  l'occasion  à 
la  faveur  de  laquelle  le  Cadi  interviendra,  dans  l'exercice 
normal  de  ses  fonctions,  et  sans  y  mêler  aucune  préoccu- 
pation politique  ou  religieuse.  On  se  prévaudra  ensuite  de 
cette  intervention,  qui  aura  immédiatement  précédé  l'é- 
change actuel  des  consentements,  pour  justifier  de  la    vé- 


riflcalion    imposée    par   les  termes  du   paragraphe  5   de 
l'Art.  60. 

Les  facilités  accordées  pour  les  transmissionsul'.érieu- 
res,  et  les  acquisitions  à  l'intérieur  de  la  zone  «  policée  » 
ne  sont  pas  exclusives  du  droit  des  Etrangers  au  delà  de 
cette  zone  et  dans  les  termes  où  l'a  déjà  reconnu  l'Art  1 1 
de  la  Convention  de  Madrid. 

Les  Etrangers  en  effet  pourront  toujours  acquérir  des 
propriétés  «  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  »,  confor- 
mément aux  traditions  et  traités  en  vigueur,  sous  la  ré- 
serve de  l'autorisation  préalable  et  spéciale.  Mais  la  Con- 
vention d'Algéciras  précise  encore  l'affirmation  de  ce  droit 
et  les  conditions  de  son  exercice,  en  disposant  que  «  S.  M. 
le  Sultan  donnera  aux  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires les  instructions  nécessaires  pour  que  l'autorisation 
de  passer  des  actes  ne  soit  pas  refusée  sans  motif  légiti- 
me. Ce  motif  légitime,  que  l'on  présumait  autrefois, 
devient,  aujourd'hui,  une  exigence  expresse. 

On  remarquera  d'abord  la  rédaction  défectueuse  du  tex- 
te diplomatique.  Ce  n'est  pas  seulement  l'autorisation 
«  de  passer  des  actes  »  qui  ne  doit  plus  être  refusée  sans 
ce  motif  légitime,  c'est  d'abord  l'autorisation  d'acquérir, 
la  permission  d'acheter  aux  termes  de  l'Art.  11  de  la  Con- 
vention de  Madrid.  La  formule  de  1906  procède  encore  de 
cette  confusion,  que  d'ailleurs  elle  aggrave,  entre  le  trans- 
fert effectif  de  propriété,  et  l'instrument  écrit,  l'acte  qui 
constate  ce  transfert. 

Littéralement  interprétée,  notre  formule  ne  semble 
prescrire  le  consentement  du  Souverain  qu'en  vue  de 
l'établissement  des  documents  ;  d'autre  part,  ces  docu- 
ments n'étant  pas  une  des  conditions  essentielles  du 
transfert,  celui  ci  pourrait  donc  s'effectuer  légalement, 
sans  l'au'orisation  du    Sultan.    L'Européen    non    autorisé 
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serait  simplement  privé  d'un  moyen  de  preuve  certaine- 
ment plus  commode  mais  non  exclusif...  Toutefois  le  sens 
général  de  l'Art.  GO  et  sa  référence  au  sens  précis  de  l'Art. 
II  interdisent  une  pareille  interprétation  qu'il  n'était  ce- 
pendant pas  inutile  de  signaler.  Lorsque  'es circonstances 
politiques  et  sociales,  au  Maroc,  permettront  d'élargir,  de 
multiplier,  les  occasions  offertes  à  l'a  tivité  européenne, 
hors  de  l'atceinte  possible  des  Agents  de  l'Administra- 
tion locale,  il  sera  peut-être  intéressant  d'utiliser  la  flexi- 
bilité complaisante  de  notre  texte,  qui  peut  se  lire,  et  se 
concilier  avec  une  indépendance  plus  grande,  presqxe 
abso.ue,  à  l'égard  du  Makhzen. 

Le  nouveau  texte  présente  cependant  un  inconvénient  — 
jusqu'à  ce  qu'on  en  déduise  un  avantage.  Sous  le  régime 
ancien,  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  ne  parais 
sait  justifié  i  que  par  des  considérations  exclusivement 
politiques,  c'est-à-dire  toujours  momentanées.  La  restric- 
tion au  droit  juridiquement  absolu  de  l'Européen,  sur  le 
seuil  de  la  propriété  immobilière  résultait  eo  effet  d'une 
convention  politique  dont  l'application  était  évidemment 
subordonnée  à  des  circonstances  extérieures,  facilement 
appréciables,  et  sur  lesquelles  pouvaient  pratiquement 
s'exercer  notre  contrôle.  La  légitimité  se  confondait  alors 
avec  l'opportunité. 

Il  semble  aujourd'hui  qu'elle  puisse  résulter  de  circons- 
tances plus  généralement  quelconques,  La  Convention 
d'Algéciras  accepte  la  subordination  de  notre  droit  absolu 
à  une  légitimité  qui  pourra  même  89  réduire  à  la  simple 
légalité.  Les  préoccupations  suivant  lesquelles  un  'motif 
apparaîtra  plus  ou  moins  légitime  ne  sont  pas  définies, 
limitées.  Or,  la  légitimité  ne  garantit  pas  plus  l'équité  que 
la  logique  ne  garantirait  la  vérité  :  on  peut  légitimement 
déduire  de  l'injuste  comme  on  pourrait  logiquement  con- 
clure de  l'absurde.  Ce  sont    les    prémices    qui    importent 
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surtout  ;  et  la  Convention  d'Algéciras  n'a  pas  indiqué    les 
prémices  de  la  légitimé  qu'elle  exige. 

Toutefois,  si  elle  nous  laisse  à  la  discrétion  du  Souve- 
rain, cette  incertitude  doit  également  nous  satisfaire. 
Après  avoir  négligé  de  préciser  la  nature,  la  position  des 
prémices  desquelles  résultera  la  légitimité  du  motif,  il  est 
heureux  que  l'Art  60  n'ait  pas  imposé,  avec  plus  de  préci- 
sion, le  Juge  qui  aura  charge  et  droit  d'apprécier  cette  lé- 
gitimité et  de  la  déclarer  satisfaisante.  L'autorisation  de 
passer  des  actes  ne  sera  donc  plus  refusée  sans  un  motif 
qui  nous  paraisse  légitime  ;  il  n'est  pas  plus  abusif  de 
nous  attribuer  cette  juridiction  ;  que  de  Ja  réserver  ?u 
Souverain  local...  Et  c'est  l'avantage  que  nous  trouverons 
à  la  formule  de  1906,  lorsque  les  circonstances  permet- 
tront de  refouler,  hors  du  domaine  économique,  où  elle 
deviendrait  une  gêne,  l'ingérence  encore  consentie  aux 
agents  de  l'autorité  indigène. 

§  4.  —  HORS  DE  LA  ZONE  (1) 
Ce  sont  ces  agents  qui  prononceront,  en  quelque  sorte 
en  premier  ressort,  sur  la  légitimité  du  motif.  Mais  ils 
prononceront  d'après  les  instructions  nécessaires  que  doit 
leur  donner  le  Sulian.  Or,  les  autorités  auxquelles  un 
acheteur  est  obligé  de  recourir  pour  parfaire  son  acqui- 
sition sont  aussi  bien  judiciaires  et  administratives,  C'est 
d'ailleurs  aux  unes  et  aux  autres  que  le  Sultan  donnera 
les  instructions  prévues  par  le  texte  de  la  Convention 
d'Algésiras. 

N'aurait-il  pas  mieux  valu  ne  pas  même  supposer  la 
possibilité  d'une  instruction  donnée,  par  conséquent 
imposée,  aux  autorités  judiciaires  par  le  Sultan  ? 

Que  le  Sultan  ait  pleine  action  et  liberté  sur  les  auto- 
rités administratives  de  son  Empire,  qu'il  puisse,  par  des 

(\)  Pour  réparer  une  erreur  de  mise  en  page,  le  lecteur  est  prié  de 
reporter  le  titre  de  ce  paragraphe  au  1er  §  de  la  page  47. 
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instructions,  influer  efficacement  sur  le  sens  qu*elles peu- 
vent avoir  de  la  légitimité,  nous  ne  saurions  le  contester 
sans  dénier  à  un  Souverain  le  principal  attribut  de  sa 
Souveraineté.  Mais  cette  action,  cette  influence  doit 
s'arrêter  —  elle  s'anêta  toujours  —  au  seuil  du  prétoire. 
Le  droit  public  musulman  qui  paraît  ignorer  la  distinction 
fondamentale  entre  les  divers  pouvoirs  exécutif,  légis- 
latif ou  constituant,  a  toujours  rigoureusement  abrité 
le  pouvoir  judiciaire  contre  les  atteintes  indi  crêtes, 
abusives  de  l'autorité  politique. 

L«  Cadi  est  un  isolé  dans  la  cité  musulmane,  a  dit 
quelque  part  IBN  KHALDOUN  ;  il  siège  à  l'écart  de  la 
hiérarchie  des  fonctions  publiques.  Le  droit  de  juger  ses 
semb'ables  est  accordé  par  la  Puissance  divine  ;  la  seule 
volonté  du  Prince  ne  suffirait  pas  à  le  justifier.  «  Portez 
vos  différends  devant  Dieu  et  devant  l'Apôtre  ■  ordonne 
e  Prop  hète  (Chap.  LXXIV.  Verset  62).  C'esl  Dieu  qui 
prononce  •  entre  ses  serviteurs  dans  leurs  différends  » 
(Chap.  XXXIX.  Verset  47.)  D'ailleurs  «  La  Justice  est  la 
gloire  de  la  Foi  ;  le  Souverain  y  trouve  sa  Grandeur  et  la 
Nation  sa  Force  »  suivant  un  Hadit  cité  par  KHEIREDIN 
(Réformes  nécessaires  aux  Etats  musulmans.  Edition 
1868.  Page  lk.) 

Cet  isolement  du  Cadi,  son  indépendance  de  la  hiérar- 
chie politique,  s'accuse  particulièrement  au  Maroc  en 
plusieurs  circonstances  traditionnellement  consacrées. 
C'est  ainsi  que  le  Cadi  ne  se  mêle  pas  au  cortège  des 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  qui  attendent  et  reçoi- 
vent le  Sultan,  au  cours  de  ses  déplacements  ;  il  est 
l'objet  d'uue  cérémonie,  d'une  audfence  spéciale.  (Voir 
Archives  Marocaines,  6e  Volume  III.  IV.  Ernest  Leroux, 
Editeur.)  C'est  lui  qui  désigne  et  surveille  les  Agents  du 
Culte  ;  et  malgré  qu'il  soit  nommé  par  le  Sultan,  c'est  sur 
les  fends  du  Habbous  et  des  fondations  religieuses  que  se 
prélève  sa  rétribution. 
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On  ne  conçoit  pas  d'instructions  que  le  Sultan  doive 
donner  au  Cadi,  au-delà  et  en-deçà  du  mandat  général  et 
suffisant,  d'interpréter  la  Loi  pour  l'appliquer  Impartiale- 
ment. Il  est  certainement  fâcheux,  il  peut  même  devenir 
dangereux  qu'une  formule  démentie  par  les  principes 
ait  admis  verbalement  une  telle  intervention  du  Sultan 
dans  un  domaine  rigoureusement  interdit  à  son  action 
arbitraire.  Une  pratique  ultérieure  s'autorisera  peut-être 
de  cette  inopportune  indication. 

Quant  aux  autorités  administrâmes,  elles  sont  évidem- 
ment assujetties  au  resp  et  des  instructions  impériales. 
Elles  intervenaient  autrefois,  à  lav:nte,  pour  y  consentir 
ou  s'y  opp  ser,  au  nom  du  Souverain,  suivant  les  conve- 
nances politiques  et  locales.  Dans  le  régime  actuel  ce  con- 
sentement ou  ce  refus  ne  seront  plus  implicitement 
i-nspirés,  par  des  considérations  de  police  et  de  sécurité 
dont  le  Souverain  ne  devait  re  dre  compte  à  personne. 
La  légitimité  du  motif  pourra  être  établie  sur  des  prétextes 
plus  nombreux,  mais  il  faudra  toujours  que  ces  prétextes 
soient  explicites  et  que  leur  légitimité  s'apprécie. 

C'est  la  caractéristique  du  régime  applicable,  par  suit-* 
de  la  Convention  d'Algéciras,  aux  immeubles  quelconques 
situés  hors  de  la  zone  d'appropriation  immédiate.  Le 
motif  doit  être  légitime  et  par  conséquent  exprimé  afin 
que  l'on  puisse  juger  de  sa  légitimité.  Le  Pacha  ne  se 
limitera  plus  à  refuser  le  cas  échéant  ;  il  aura  des  raisons 
et  il  les  donnera.  On  les  jugera  et  la  discussion  s'établira 
éventuellement  sur  leur  valeur  suffisante. 

Ces  motifs  étant  nécessairement  d'ordre  administratif, 
c'est  le  Sultan  qui  en  prendra  ou  en  gardera  la  responsa- 
bilité ;  non  plus  le  Sultan  qui  règne  et  dont  l'indépendance 
théoriquement  absolue  le  dispensait  de  justifier  ses  actes 
de  souveraineté,  mais  le  Sultan  qui  administre,  par  des 
actes  susceptibles  de  rectification,  de  subordination  même 
à  des  influences  étrangères,  qui   pourront  s'exercer  sans 


porter  atteinte  à  l'intangibilité  d'une    souveraineté   diplo- 
matiquement nécessaire. 

II  en  résulte  qu'une  intervention  diplomatique  pourra 
légalement,  utilement  se  produire,  pour  la  sauvegarde 
d'intérêts  nationaux  trop  ouvertement  lésés  par  un  refus 
systématique  ;  et  cette  intervention  ne  violera  certes  pas 
la  Convention  d'Algéciras,  qui  interdit  aux  Puissances  une 
action  directe  sur  le  Souverain  en  fonctions  de  Souverai- 
neté. Si  un  motif  de  refus  apparaissait  trop  illégitime 
une  Légation  ne  s'exposerait  pas,  en  protestant,  à  démentir 
la  solennelle  ratification  des  douze  signatures  consacrant 
l'autonomie  du  Maroc. 

Ainsi  donc  le  régime  de  1880  continue  à  s'appliquer  aux 
acquisitions  hors  de  la  zone  de  lOou  2kilomètres,  sous  cette 
appréciable  réserve  que  les  autorités  politiques  devront 
s'expliquer,  et  légitimer  le  motif  de   leur  refus  possible. 

Toutefois  les  Pléaipotentiaires  d'Algéciras  ont  eu  le 
tort  de  subordonner  la  nécessité  d'un  motif  légitime  à  des 
instructions  préalables  que  le  Sultan  peut  indéfiniment  re. 
tarder.  Comment  n'a-t-onpasprévu  que  les  autorités  admi- 
nistratives, ou  judiciaires,  auraient  toujours  une  excuse 
pour  se  retrancher  derrière  le  Sultan  et  attendre  des  ins- 
tructions dont  on  n'aura  aucun  moyen  de  vérifier  l'exis- 
tence ou  l'étendue  et  que  le  Makhzen, d'ailleurs,  n'adressera 
très  tard,  que  très  incomplètes  ou  ambiguës?  Ces  «  ins- 
tructions nécessaires  »  se  réduisent  simplement  à  pres- 
crire la  justification  d'un  motif  à  chaque  refus;  ne  pou- 
vait-on enregistrer  l'assurance  par  les  Délégués  chérifiens 
que  ces  instructions  si  peu  complexes,  qui  n'exigent  pas 
une  longue  étude  préparatoire,  seraient  données  à  partir 
de  telle  date  ou  considérées  comme  données? 

Un  Pacha,  un  Cadi,  sont  personnellement  à  l'abri  do 
tout  reproche  et  de  toute  discussion,  lorsqu'ils  déclarent 
s'en   référer  aux    instructions   qu'on   a  prévues    de   leur 
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Maître.  Il  deviendrait  fastidieux,  d'autre  part,  de  déranger 
le  Maître  à  l'occasion  de  chaque  transfert  II  en  résulte 
que  cette  disposition  de  l'Art.  60  n'entrera  spécialement 
en  vigueur  qu'après  de  nouvelles  instances  de  la  Diploma- 
tie internationale.  Pareil  inconvénient  eut  été  évité  faci- 
lement si  la  Convention  n'avait  pas  enlevé,  à  des  fonction- 
naires accessibles,  pour  la  transférer  au  Sultan  lointain, 
la  responsabilité,  la  charge  du  motif  à  fournir  et  à  justifier. 

§  j.  —  Le  Droit  de  construire 

Partout  où  les  Etrangers  auront  acquis  des  propriétés, 
il  semble  qu'il  était  inutile  de  leur  accorder  une  consé- 
quence particulière  de  cette  propriété.  La  Convention 
d'Algéciras  ajoute  cependant  que  ces  Etrangers  pourront 
élever  des  constructions  en  se  conformant  aux  règlements 
et  usages. 

Ce  texte  est  deux  fois  regrettable.  D'abord  parce  qu'il 
suppose  le  détail,  la  décomposition  d'un  droit  auquel  tous 
les  juristes  reconnaissent  la  valeur  d'un  absolu.  Le  droit 
de  propriété  a  un  sens,  une  compréhension  universel- 
lement admis.  Malgré  que  l'inaptitude,  en  quelque  sorte 
congénitale,  des  Sémites  aux  généralisations  et  aux  syn- 
thèses, nous  ait  privés  d'une  définition  abstraite  de  la 
propriété,  analogue  à  celle  dont  le  Droit  Romain  nous  a 
légué  la  formule,  tout  s  les  applications  concrètes  des 
commentateurs  musulmans  élargissent  le  Melk  jusqu'aux 
limites  extrêmes  du  «  Jus  uti  et  abuli  ».  D'ailleurs,  la  pro- 
priété telle  qu'ils  la  '  onçoivent,  se  justifiant  par  la  création, 
le  droit  individuel  du  propriétaire  se  confondait  avic  le 
droit  du  créateur  ;  il  impliquait  donc  le  droit  d'anéantir 
l'objet,  la  valeur  que  ce  créateur  fit  jaillir  du  Néant. 

En  accordant  aux  Etrangers  une  conséquence  déter- 
minée d'un  droit,  que  l'Art.  11  de  la  Convention  de  Madrid 
et  la  Loi  musulmane  ell  -même  leur  reconnaissaient 
intrégalement,  la  Convention  d'Algéciras   a  inauguré  une 
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méthode  analytique  très  imprudente. Le  droit  de  propriété 
généralement  affirmé,  dispensait  de  toutes  les  affirmations 
spéciales,  dont  l'énumération,  si  complète  fut-elle,  aurait 
toujours  une  apparence  limitative. 

Une  formule  restrictive  eut  été  moins  dangereuse. 
Toute  restriction  est  certainement  fâcheuse,  mais  l'incon- 
vénient du  fait  se  double  ici  de  l'inconvénient  pire  de  la 
formule  On  est  autorisé  à  en  déduire  que  la  Convention 
d'Algécir^s  accorde  aux  Etrangers  le  droit  de  construire 
sur  leurs  immeubles,  tandis  qu'elle  réduit  au  contraire  ce 
droit,  suffisamment  impliqué  par  la  propriété,  en  l'assu- 
jettissant aux  règlements  et  usages.  La  restriction  pou- 
vait se  concevoir  et  s'admettre  ;  le  caractère  limitatif  de 
toute  énumération  eut  été  alors  un  avantage  puisque  la 
limitation  se  serait  appliquée  aux  conditions  d'assujet- 
tissement —  au  lieu  qu'elle  paraît  s'appliquer  aux  condi- 
tions de  jouissance.  La  jouissance  de  la  propriété,  sans 
réserve,  étant  la  règle,  devait  être  posée  comme  une  règle  ; 
la  réserve  infligée  au  droit  de  construire  se  serait  pré- 
sentée comme  une  exception.  La  rédaction  fâcheuse  ie 
l'Art.  60  laisse  au  contraire  penser  que  le  droit  de  cons- 
truire est  exceptionnellement  cousenti  au  profit  d'un  pro- 
priétaire singulièrement  dénué. 

Ce  double  inconvénient  se  complique  d'un  troisième.  La 
Convention  d'Algéciras,  évitant  à  cet  égard  une  équivoque 
possible  d'après  le  texte  de  1880,  se  référait  expressément 
à  la  «  Loi  musulmane  »  qui  a  une  existence,  une  éternité 
indépendante  du  caprice  d'un  Souverain  quelconque,  et 
dont  les  quatre  rites  orthodoxes  interdisent  rigoureuse- 
ment les  interprétations  vagabondes. 

Or,  c'est  aux  règlements  et  usages  que  seront  soumises, 
les  constructions  élevées  par  des  Etrangers  sans  que  nous 
sachions,  ni  qu'on  nous  dise,  à  quel  signe  se  reconnaîtra 
le  règlement,  et  quel  juge  prououcroa   sur   l'admissibilité 
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d'un  usage  Nous  ignorons  si  le  règlement  ne  sera  pas 
suffisamment  qualifié  par  la  seule  autorité  d'un  Pacha 
minuscule  ou  transitoire,  et  les  moindres  Adonis  du  plus 
étroit  canton  pourront  peut-être  imposer  comme  un  usage 
la  routine  absurde  que  suggéreront  des  circonstances 
très  locales,  démeniies  au-delà  de  la  colline  ou  du    fleuve. 

Parmi  les  Piénipotentiaires  d'Algéoiras,  il  en  est  certai- 
nement dont  la  gestion  personnelle,  au  Maroc,  avait  dû  être 
impressionnée  par  les  difficultés, les  résistances  obstinées, 
quel'administration  de  telle  outelle  ville  del'Empireoppo- 
sait  au  légitime  désir  des  Etrangers,  préoccupés  de  cons- 
truire sur  leurs  immeubles.  Cette  opposition  était  aussi  bien 
contraire  à  l'équité, à  la  loi, et  aux  conventions  diplomatiques. 

Les  Ministres  et  Consuls,  simplement  armés  de  l'Art.  Il 
de  Madrid,  pouvaient  exiger  le  respect  intégral  de  la 
propriété,  régulièrement  acquise,  jusque  s  et  y  compris  le 
droit  de  l'utiliser  par  une  construction  quelconque. 

Us  ne  l'exigeaient  pas  ;  et  leurs  ressortissants,  d'ail- 
leurs très  peu  renseignés  eux-mêmes,  acceptaient  cette 
limitation  sans  chercher  à  lui  trouver  une  explication,  un 
prétexte, hors  du  caprice  immédiat  et  hostile  du  Gouverneur. 

C'est  vraisemblablement  cette  préoccupation  du  f ai ^ 
subi,  admis  tous  les  jours,  qui  leur  fit  considérer  comme 
un  progrès,  une  victoire,  la  permission  générale  de  cons- 
truire, moyennant  des  usages  ou  règlements  dont  les  Gou- 
verneurs, dans  une  certaine  mesure,  devaient  justifier  par 
des  considérations  extérieures  et  supérieures  à  leur  seule 
volonté. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  formule  est  malheureuse.  Elle  ne 
présenterait  quelques  avantages,  que  si  l'on  en  déduisait, 
plus  tard,  au  profit  des  municipalités  possibles,  un  droit 
d'intervention,  do  réglementation,  qui  s'exercerait  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  la  police  de  la  voirie,  à  l'aligne- 
ment, aux  édifices  menaçant  ruine,  et  que    l'on    étendrait, 
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pans  difficultés,  à  la  détermination  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ainsi  qu'à  la  police 
intérieure  des  habitations  :  égouts,  fenêtres,  élévation  sur 
la  rue,  etc,  etc..  La  Convention  d'Algéciras  aurait  ainsi 
fourni  une  base  solide,  sur  laquelle  pourrait  s'édifier  cette 
autorité  municipale,  à  laquelle  la  différence  des  natio- 
nalités, des  juridictions  et  dt  s  législations,  applicables  aux 
citoyens  de  la  même  ville,  n'aurait  pas  permis  de  confier 
des  pouvoirs  très  étendus.  L'immeuble  n'échapperait  plus 
aux  sanctions  prévues  et  portées  par  les  ordonnances 
locales  ayant  force  de  règlement. 

Les  juristes,  qui  accableront  plus  tard  cet  Art.  GO  — 
s'il  en  reste  —  d'un  commentaire  surabondant,  seront 
néanmoins  autorisés  à  en  déduire  que  la  propriété  immo- 
bilière n'est  pas  entière,  entre  les  mains  des  Européens, 
et  qu'elle  se  transmet  partiellement,  puisqu'elle  subit  des 
modalités  éventuelles,  subordonnées  à  l'usage  et  aux 
règlements. 

Eu  outre,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'instant  rapide  et 
isolé  du  transfert,  ou  du  conflit,  que  la  propriété  est 
exposée  à  l'application  de  la  Loi  musulmane.  Les  us'ges, 
ayant  force  de  loi,  pourront  désormais  l'atteindre  et  l'as- 
sujettir eu  cours  paisible  de  jouissance.  La  Loi  locale 
régirait  ainsi  le  mode  d'exercice  de  la  propriété  immo- 
bilière, au  moins  quant  aux  constructions  ;  et  les  servi- 
tudes les  plus  vexatoires,  les  moins  compatibles  avec 
notre  état  social,  celles  relatives  aux  fenêtres,  aux  vues 
sur  le  voisin  s'installeraient  définitivement  dans  la  Cité, 
avec  le  caractère   impératif  qui  nous  obligerait  à  les  subir. 

La  pratique  seule  peut  atténuer  le  danger  de  la  formule 
abstraite;  et  les  autorités  judiciaires  européennes,  saisies 
d'une  contravention  aux  usages  et  sollicitées  d'appliquer 
à  cette  infraction,  les  sanctions  prescrites  par  l'usage, 
ne  devront  pas  manquer  d'exiger,  préalablement  etrigou- 
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reusement,  la  preuve  de  l'usage,  pour  en  discuter  l'admis- 
sibilité à  ce  titre.  De  même,  elles  devraient  discuter,  le 
cas  échéant,  la  qualité  du  poursuivant.  La  Convention 
d'Algéciras,  en  effet,  n'a  pas  institué  un  agent  de  constat 
et  de  répression  pour  ces  contraventions  spéciales  ;  il  sera 
difficile  de  suppléer  à  cette  omission  et  l'usage,  ou  règle- 
ment, risquent  fort  de  rester  à  l'état  de  platonique  menace, 
à  défaut  d'un  personnage  qualifié  pour  en  réclamer  le 
respect. 

C'est  d'ailleurs  par  la  pratique,  la  jurisprudence  de 
plus  en  plus  assainie,  que  peut  s'interpréter  le  sens  accru, 
ou  précisé,  par  la  vie,  la  portée  successive  d'une  légis- 
lation, dont  les  termes  sont  beaucoup  trop  complexes  et 
confus  pour  être  impératifs  ou  définitifs.  C'est  par  la  pro- 
priété immobilière  qu'une  société  se  constitue  et  subsiste  ; 
c'est  à  la  propriété  qu'il  faut  recourir  pour  pénétier  cette 
société,  l'animer  de  son  esprit,  la  féconder,  l'élargir, 
l'élever  jusqu'à  soi.  Le  commerce,  l'industrie  sont  des 
moyens  d'exploitatiou  superficielle,  en  quelque  sorte  épi- 
dermi  jues.  Ils  peuvent  se  juxtaposer  et  prospérer,  sans 
aucune  participation  aux  intimités  profondes,  aux  senti- 
ments, aux  principes  d'un  peuple  qu'ils  ignorent  et  con- 
tinuent à  ignorer.  Que  la  porte,  pour  eux  seulement,  soit 
ouverte,  et  nul  n'entrera  pour  s'installer  au  cœur  même 
de  l'Empire.  Ils  aideront  à  cueillir,  en  passant  quelques 
fruits  ;  mais  l'arbre,  derrière  eux,  restera,  toujours  frustre, 
sauvage,  isolé  de  la  forêt  vaste  qui  frissonne  et  s'épanouit 
au  souffle  de  la  civilisation  croissante. 

Par  la  propriété  immobilière,  l'installation  est  assurée  ; 
elle  s'installe  rayonnante,  efficace,  pleine  d'une  vie  qu'elle 
répand.  Les  Plénipotentiaires  d'Algéciras  pouvaient 
assiéger  le  Maroc  de  leurs  désirs  mal  internationalisés  ; 
ils  n'auraient  jamais  conquis,  ni  compris  ce  pays,  si 
l'Etranger,  à  peine  toléré  sur  le  seuil  de  l'Empire,  n'avait 
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pas  été  admis  à  la  fréquentation  permanente,  à  la  pos- 
session de  ce  sol  dont  LUCRECE  a  pu  dire  :  «  qu'il  pos- 
sède celui  qui  le  possède  ». 

Les  Chancelleries  des  Légations  sont  les  organes 
préposés  au  contact,  à  l'adaptatiou,  à  la  conciliation  des 
intérêts  en  présence  ;  qu'elles  s'appliquent  donc  à  une 
déduction  parallèle  des  principes  qui  sont  d'ordre  essen- 
tiellement universel, et  réellement  international,  puisqu'ils 
déterminent  l'établissement  et  l'évolution  de  l'une  des 
facultés  inhérentes  à  la  nature  humaine. 

Cette  mission  est  actuellement  facilitée  par  les  quel- 
ques individualités  remarquables,  que  les  hasards  de  la 
carrière  et  de  la  hiérarchie,  ont  accidentellement  réunies 
à  Tanger,  avec  la  charge  d'interpréter  la  Loi.  de  la  tra- 
duire en  décisions  concrètes,  dans  la  plupart  des  Légations 
dont  les  Colonies  s'appliquent  et  croissent. 

Il  serait  certaiuem  nt  à  souhaiter  qu'une  jurisprudence 
commune  s'institue,  et  que  la  contradiction  des  solutions, 
la  divergence  des  interprétations,  ne  fournisse  pas  un 
argument  redoutable,  contre  toutes  nos  espérances,  à  ceux 
qui  répugnent  à  uueévolution  hors  deleurs  traditions  sécu- 
laires. Le  style  de  la  Convention  d'Algéciras  n'est  malheu- 
reusement pas  d'une  clarté  qui  s'impose  à  tous  ces  inter- 
prètes, diversement  préoccupés.  Pourquoi  des  Conférences 
périodiques  ne  réuniraient-elles  pas  les  Consuls  et  Agents 
de  Chancellerie,  afin  d'arriver,  par  une  discussion  stric- 
tement technique,  à  des  conclusions  unanimement  accep- 
tées, qui  témoigneraient  de  la  sincérité  de  nos  tendances 
particulières,  vers  un  progrès  économique  an  profit  de 
tous  ? 

La  Convention  d'Algéciras  a  expressément  confié  à  la 
Diplomatie  Européenne,  une  mission,  très  souvent  régle- 
mentaire, et  parfois  législative.  Pour  la  formule  des  Lois, 
pour  leur  application,  par  des  règlements  ou    de    simples 
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décisions,  la  considération  exclusive  ou  même  capitale 
des  principes  politiques,  constituerait  un  obstacle,  ou 
deviendrait  un  danger.  Car  ces  principes,  fatalement  spé- 
cialisés, subordonnés  aux  conceptions  nationales  de  chacun 
des  Ministres,  ne  pourraient  pas  aboutir  à  une  harmonie 
pratique,  à  la  solidarisation  des  mouvements,  des  résultats 
individuels. 

Les  Chancelleries,  moins  imprégnées  du  nationalisme 
particulier  de  chaque  Légation,  se  dégageraient  sans  effort, 
de  tout  ce  qui  différencie,  au  Maroc,  l'action  politique  de 
telle  ou  tel'e  Diplomatie.  Elles  se  rejoindraient  ainsi, 
elles  rejoindraient  leurs  efforts,  sur  le  terrain  commun  où 
doit  évoluer,  avec  l'aisance  et  l'ensemble  nécessaires, 
notre  civilisation  européenne,  aux  manif*  stations  identi- 
ques, ou  analogues,  par  dessus  les  frontières.  A  côté  des 
agents  distiucts,  au  service  des  ambitions  politiques  et 
distinctes,  nous  aurions  les  agents  communs,  pour  satis- 
faire à  cette  communauté  d'intérêt  qui  apparaît,  de  plus 
en.  plus  élargie  et  compréhensive,  malgré  quelques 
méfiances  trop  lentement  dissipées. 

La  besogne  diplomatique, pour  la  gloire  individuel  e  des 
nations,  ne  doit  pas  entraver  la  besogne  économique 
et  pratique  pour  l'éducation  du  Maroc,  et  l'établissement 
ici,  des  intérêts  qui  sont  des  forces  —  de  ces  forces  qui 
deviennent  des  droits,  lorsqu'elles  tendent  à  l'améliora- 
tion de  tous  et  par  tous. 
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CHOIX    DE    FORMULES 

(  avec   quelques    notes   explicatives  i 

NOTA  BENE.  La  traduction  de  ces  formules  est  due 
à  Monsieur  J.-B.  GILLES,  Diplômé  de  la  Faculté  des 
Lettres  d'Alger,  Directeur  de  l'Office  de  Traductions  du 
Maroc,  qui  a  su  concilier  la  précision  rigoureuse  du 
traducteur  avec  la  compréhension  plus  large   du  juriste. 

Suivant  la  Loi  musulmane,  le  droit  de  propriété  dérive 
du  travail  ou  de  la  conquête.  Le  travail  est  un  mode  indi- 
viduel d'appropriation  ;  la  conquête  est  un  mode  collectif. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  propriété,  à  l'origine,  est  un 
fait. 

Le  fait  collectif  est  constaté  par  l'histoire  ;  il  s'établit 
pour  le  Peuple  et  par  le  Souverain.  Le  fait  individuel 
doit  être  certifié  par  la  «  commune  renommée  »  qui  devra 
s'accorder  sur  la  longue  possession  du  bénéficiaire,  pos- 
session qui  doit  être  active,  complétée  par  l'exploitation  à 
titre  d«  propriétaire. 

Le  certificat  de  commune  renommée  s'intitule  «  MOUL- 
KIA  ».  La  moulkia  est  donc  le  titre  fondamental,  néces- 
saire pour  la  possibilité  légale  des  transmissions  ulté- 
rieures. Tous  les  documents  relatifs  aux  modalités  pos- 
sibles de  la  propriété,  et  notamment  les  transferts,  s'ins- 
crivent à  la  suite  d'une  moulkia. 

Il  arrive, d'autre  part,  que  le  Souverain  dispose,  au  profit 
de  l'individu,  de  la  propriété  échue  à  la  collectivité  par  le 
fait  de  la  conquête.  Le  droit  privatif  de  l'attributaire  se 
manifestera  par  un  acte  émanant  directement  du  Souve- 
rain, une  TEXFIDA. 


CHAPITRE  I  :  Moulkia  (propriété  vjXL»  ) 
S.  I.  La  commune  renommée,  qui   autorise   la    moulkia, 
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doit  être    affirmée  par  douze  témoins  honorables    et  par 
le    Cadi. 

Celui-ci,  en  effet,  intervient  directement  à  l'acte,  qui  em- 
prunte à  cette  intervention,  la  valeur  très  particulière 
d'une  sorte  de  jugem  nt.  Suivant  le  commentaire  de 
TSOULY,  sur  TAOUDI  —  lui-même  commentateur  de  la 
TIIOFAT  d'IBX  ACEM.  Verset  89  —  la  moulkia  par  douze 
témoins  est  un  des  actes,  très  rares,  ayant  une  valeur 
absolue  et  définitive,  qui  survit  au  Cadi  lui-même.  Le  Cadi 
est  un  des  acteurs  de  cet  acte  ;  il  témoigne  du  fait,  et  non 
pas  seulement  du  témoignage  des  autres. 

MOULKIA  par  douze  témoins  (Moulkiat  Ellafif) 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

Les  témoins  dont  les  noms  suivent  DECLARENT  con- 
naître de  façon  parfaite  et  légalement  suffisante  SID  MO- 
HAMED BEX  DAOUD   ABQIOU, 

Pour  attester  qu'il  a.  en  sa  possession,  jouissance  et 
propriété(  i~==ib>j  s^j*a3  j  *)?*-  ^-r-  )>  (ïu '^  détient  effec- 
tivement, parmi  ses  biens,  et  ses  propriétés, 

LA  TOTALITÉ  D'UN  JARDIN,  sis  à  SOUANI  ESSEFLA 
(Souani  Inférieur),  enclavé  : 

1°  au  sud,  par  le  jarJin  appartenant  à  El  hadj  Abdelkarim 
Elghessal. 

2°  à  l'est  et  au  nord,  par  le  chemin  public  : 
3°  à  l'ouest,  par  le  terrain  inculte  appelé  El  biadh  ; 
(La  notoriété  de  ce   jardin   dispense    d'une   plus   ample 
délimitation). 

Qu'il  exploite  le  dit  jardin  comme  un  propriétaire 
exploite  son  bien  ; 

Qu'il  s'en  attribue  la  propriété,  qui  lui  en  est  notoire- 
ment attribuée  : 

Et  ce,  depuis  la  période  de  temps  légalement   suffisante 
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(U.-i.  ïrx»^  »j4')  (pour  acquérir  la  propriété  c.  à  d.  10 
années). 

Les  dits  témoins  attestent,  en  outre; 

Qu'à  leur  connaissance,  il  ne  s'est  élevé,  durant  cette 
période  de  temps,  aucune  contestation  ni  opposition  à 
rencontre  du  dit  propriétaire  ;  lequel,  et  jusqu'à  ce  jour, 
n'a  fait  de  ce  jardin  l'objet  d'aucune  vente,  donation  ou 
aumône  ; 

Qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi  et  qu'il  n'en  a  pas  été  des- 
saisi, à  quelque  titre  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Telle  est  leur  déclaration  nette  et  précise,  basée  sur 
le'.us  rapports  de  voisinage,  consignée  et  délivrée  à  la 
requête  de  l'intéressé  à  la  date  du  22  Rebia,  le  premier  de 
l'an  1320  (correspondant  au  29  juin  1902). 

(suivent  les  noms  des  douze  témoins) 

i°  SID  AHMED  BEN  SEDIQ  ABAROUDI.  2°  Sid...  etc.. 
(de  la  main  du  Cadi). 

«  Ce  témoignage  a  été  déposé  par  devant  qui  a  été  spé- 
cialement dés;gné  à  cet  effet.  Il  est  au'bentique  ». 

Louange  à  Dieu  ! 

Le  juriste,  l'illustre,  le  docte,  etc..  cadi  de  la  place  et 
province  de  TANGER  (paraphe  ,da  Cadi)  atteste  l'au- 
thenticité de  l'acte  ci-dessus,  cet  acte,  à  ses  yeux,  étan^ 
valide  et  légalement  établi. 

Fait  à  la  date  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi,  signé  : 

1°  (paragraphe  d'un  adel) 

2°  (paragraphe  d'un  second  adel). 


§11. La  commune  renommée  pjut  encore  s'établir  par  six 
témoins  et  un  Adel.  Deux  Adouls  recueillent  les  témoi- 
gnages des  six  témoins;  quant  à  l'Adel  intervenant  il  est 
un  témoin  direct  du  fait  certifié  ;  on  assimile  pratique- 
ment sa  force  probante  à  celle  des  six  autres  témoins. 
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MOULKIA  par  six  témoins  et  un  Adel 

I  Adlyat  ou  Bellafif  ) 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

Les  deux  adouls  soussignés  ont  recueilli  dos  six  témoins 
suivants  :  I    Mohamed  ben  Ali,  2-  Ahmed...  etc.. 

Leur  témoignage  d'après  lequel  ils  déclarent  connaître 
de  façon  parfaite  et  légalement  suffisante  SID  AMAR 
ERRIFI... 

Et  attestent  qu'il  possède  à  titre  de  propriété  privée. 

Qu'il  détient  effectivement,  parmi  ses  biens  et  ses  pro- 
priétés : 

La  totalité  d'un  JARDIN  sis  à  MSALLA  (banlieue  de 
Tanger)  limité  :  1*  à  l'est  par... 

2-  au  sud,  par... 

3-  à  Fouest  par... 

4-  au  nord  par... 

La  notoriété  de  ce  jardin  dispense  d'une  plus  ample 
délimitation.  Qu'il  possède  effectivement  ce  jardin  et  qu'il 
l'utilise  comme  le  propriétaire  d'un  bien  utilise  son  bien  ; 

Qu'il  s'en  attribue  la  propriété  qui  lui  est  notoirement 
attribuée. 

Et  ce,  depuis  une  période  de  temps  plus  longue  que  le 
temps  de  possession  légalement  suffisant,  c.a.d.  10  années. 

Qu'ils  n'ont  point  connaissance,  qu'à  ce  sujet  il  soit  sur- 
venu de  contestation  ou  d'opposition  à  son  encontre,  du- 
rant toute  cette  période. 

Qu'ils  n'ont  pas  connaissance,  d'autre  part,  que  le  dij 
propriétaire  ait  fait  de  ce  bien  l'objet  d'une  vente, donation, 
antichrèse  ou  aumône,  qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi  et 
qu'il  n'en  a  pas  été  dessaisi  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  jour. 

Le  soussigné  atteste  en  outre,  qu'il  sait  que  ce  terrain 
ne  fait  pas  partie  des  «  BIENS  HABOUS  »,  ni  des  terres 
MAKHZEN. 
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Telle  est  sa  déclaration  nette  et  précise,  basée  sur  ies 
rapports  fréquents  avec  1  intéressé  à  la  date  du  23  Safar 
1324  (correspondant  au  16  Avril  1906). 

Eu  foi  de  quoi,  signé  : 

\-  (un  Adel). 

2*  iuu  second  Adel). 

(En  complément  du  témoignage,  un  adel  ajoute  la  décla- 
ration suivante  :) 

Louange  à  Dieu  ! 

Le  soussigné  (adel)  témoigne  de  façon  parfaitement 
conforme  au  témoignage  des  (6)  témoins  ci  dessus. 

(Suit  sa  signature). 

(Le  Cadi  homologue  comme  suit) 

Attesté  parles  deux  Adouls  qui  ont  recueilli  le  témoi- 
gnage ci-dessus  et  l'adel  qui  a  confirmé  le  dit  témoignage, 
•o   Js  .  'Xi3  LliJ!  Jj>U>  ,  sbU  \rJs    .LiUJI    ,p|  *ii  J-û^Î 

Approuvé  et  homologué,  le  cadi  (paraphe) 


§  III.  La  moulkia  s'établira  enfin  par  deux  Adouls,  l'un  et 
l'autre  témoins  directs  du  fait  certifié,  c'est-à-dire  de  la 
notoriété  du  droit  privatif.  Un  Adel  témoigne  explicite- 
ment ;  l'autre  Adel  accepte  le  témoignage,  le  fait  sien,  et 
signe. 

MOULKIA     par    deux    Adouls 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

Après  autorisation  du  pacha,  SID  IIAMZA  BEX  TAIEB 
BEN  IIIMA,  par  l'intermédiaire  de  son  huissier  EL  IIADJ 
AHMED  BEN  ABDESSADOK. 

Après  semblable  autorisation  de  qui  de  droit  (\e  Cadi) 
par  l'intermédiaire  de  son  huissier  EL  IIADJ  YOUSSEF 
BEN  IMBAREK  ES30USSI. 

Le  soussigné  iX.  l'adel)  déclare  connaître  de  façon  par- 
faite et  légalement  suffisante  SID,..  du   village...  demeu- 
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rant  à...  et  atteste,  que  ce  dernier  détient  à  titre  de    pro- 
priété privée,  qu'il  exploite  et   fait   fructifier,    parmi   ses 
biens  particuliers  : 
La  totalité  d'un  jardin  sis  à...  et  enclavé 

1-  au  sud,  par... 

2-  à  l'est,  par... 

3-  vers  la  mer,  par... 
4.  à  l'ouest  par... 

(La  notoriété  de  ce  jardin  dispense  d'une  plus  ample 
délimitation). 

Qu'il  possède  effectivement  ce  jardin  et  qu'il  l'utilise 
comme  le  propriétaire  d'un  bien  utilise  son  bien. 

Qu'il  s'en  attribue  personnellement  la  propriété  qui  lui 
en  est  notoirement  attribuée. 

Et  ce,  depuis  une  période  de  temps  plus  longue  que  le 
temps  de  possession  légalement  suffisant,  c'est-à-dire  dix 
années. 

Qu'il  n'a  point  connaissance,  qu'à  ce  sujet  il  soit  survenu 
de  contestation  ou  d'opposition  à  son  encontre,  durant 
toute  cette  période. 

Qu'il  n'a  pas  connaissance,  d'autre  part,  que  le  dit  pro- 
priétaire ait  fait  de  ce  bien  l'objet  d'une  vente,  donation, 
antichrèse  ou  aumône  ;  qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi  et 
qu'il  n'en  a  pas  été  dessaisi,  a  quelque  titre  et  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  jour. 

Le  soussigné  atteste,  en  outre,  qu'il  sait  que  ce  terrain 
ne  fait  pas  partie  des  BIENS  IIABOUS,  ni  des  terres 
MAKHZEX. 

Telle  est  sa  déclaration  nette,  précise,  basée  sur  ses 
rapports  fréquents  avec  l'intéressé  sur  ses  recherches  à 
ce  sujet,  consignée  à  la  requête  de  l'intéressé  à  la  date 
du... 

En  foi  de  quoi  (suivent  les  signatures  des  deux  Adouls) 
(suit  l'homologation  du  Cadi) 
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Louange  à  Dieu  ! 
Attesté  par  les  deux  Adouls  approuvé  et  homologué,    le 
cadi,  (suit  la  signature  du  cadi.) 


CHAPITRE  II.  -TENFIDA  (disposer  i*H 

La  tenfula  est  un  acte  de  disposition  par  le  Souverain. 
Elle  peut  être  grevée  de  conditions  et  charges;  comme 
tous  les  acte3  émanant  des  autorités  musulmanes,  elle 
perdrait  son  effet  à  la  mort  du  Sultan  qui  l'a  personnel- 
lement accordée  ;  elle  doit  donc  être  renouvelée  par  cha- 
que Sultan  successif. 

Le  choix  du  Souverain  n'est  limiti  par  aucune  consi- 
dération relative  à  la  personne,  à  la  religion  du  bénéfit 
ciaire  ;  de  nombreuses  tenfidas  ont  été  accordées,  au 
Maroc,  à  des  Chrétiens  et  à  des  Israélites. 

Elles  sont  constatées  par  uue  lettre  revêtue  du  cachet 
personnel  du  Sultan.  Une  redevance  est  parfois  prescrite 
au  profit  des  Habbous,  lorsque  le  Sultan  a  disposé  d'un 
immeuble  dont  il  détient  le  domaine  éminent,  en  qualité 
d'administrateur,  de  gérant  des  Habbous. 

Théoriquement  la  tenfula  étant  accordée  —  Intuilu 
j)ersonnœ  aut  offici,  n'est  pas  transmissible  par  la  seule 
volonté  du  bénéficiaire.  Pratiquement,  toutefois,  le  profit 
des  tenfida  se  transmet  par  acte  sous  seing  privé,  auquel 
n'inte.  viennent  ni  les  Adouls  ni  le  Cadi. 


§  I.   TENFIDA  du  SOUVERAIN 

Louange  à  Dieu  seul. 
Nous  donnons  par  le  pouvoir  de  Dieu,  au  porteur  de  la 
présente,  lladj  Mohamed,  le  terrain  qu'il  a  entre  ses  mains 
appartenant  au  Makhzen  dans  le  Tort  de  Tanger  que  Dieu 
protège.  Ce  terrain  est  contigii  à  la  maison  de  Ilmed 
Doukali. 
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Nous  laissons  ce  terrain  entre  les  mains  du  sus  dit  pro- 
priétaire, au  même  titre  qu'il  le  possédait  durant  la  vie  de 
notre  seigneur  Moulay  Elhassan. 

Nous  donnons  complètement  ce  terrain  et  nous  le  don- 
nons publiquement. 

Nous  recommandons  aux  Administrateurs  de  nos  biens 
du  sus  dit  port,  de  laisser  le  terrain  entre  les  mains  du  sus 
dit  propriétaire,  aux  Conditions  sus  désignées. 
Paix  :  Date  :  16  Moubaram  1313. 


§  II.  La  tenfida  sera  quelquefois  octroyée  par  les  Gouver- 
neurs ou  Caïds.  Le  Caïd  se  limite  alors  à  l'attribution,  à 
telle  persomie,  de  telle  part  d'un  terrain  déjà  accordée  à  la 
Tribu  par  le  Souverain. 

TENFIDA     du     CAID 

Leuange  à  Dieu  seul  ! 

Que  Dieu  répande  ses  bénédictions  sur  notre  seigneur 
Mohammed,  sa  famille  et  ses  compagnons. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  l'excellence  de  son  altesse,  No- 
tre MAITRE  assisté  de  Dieu 

Nous  gratifions  lj 3-sj) 

SID  OMAR  BEN  SID  AHMED  ETTOUZINI 

De  l'usufruit  de  quatre  parcelles  de  terre  du  Makhzen 
(Que  Dieu  l'assiste,  sises  parmi  les  terres  de  labour  de 
BAIIRAIN  et  celles  de  DAR  AZHIROU,  par  celles  déte- 
nues autrefois  par  feu  ELHADJ  ALI  BEN  AISSA  ETTEM- 
SAMAXI. 

Le  présent  bénéficiaire  jouissant  de  ces  terrains  au  mê- 
me titre  que  ses  pairs  du  fortuné  djich  rifain  (  .y>  aJLi»l^==j 
(  ^jjuJI     ^Jj  ,A^I 

Que  celui  (l'officier  public)  qui  prendra  connaissance  du 
présent  écrit  sache  qu'on  doit  se  conformer  à  son  dispo- 
sitif de  façon  absolue.  (Jo"^L  sLaxJUj  J^xj     ,J  ^Jb) 

Et  salut. 
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l'ait  à  la  date  du  5  Choual  1322  (correspondant  au  13  dé- 
cembre 1905), 
Le  sceau  de  Erraïssouni  est  apposé  ci-dessous. 


CHAPITRE  III 


§1.  La  propriété,  une  fois  constatée,  parMoulkyaou  Tenfi- 
da,  peut  être  transmise.  La  vente,  il  convient  de  le  répéter, 
à  rencontre  des  traditions  contraires,  est  parfaite,  en  droit 
musulman,  par  le  seul  échange  des  consentements.  (Sidi 
Khelil  P.  Les  Actes  n'interviennent  que  pour  la  preuve  de 
l'Acte  et  non  pour  sa  consiitution.  Cette  preuve  pourra 
s'établir  par  l'aveu  des  parties,  c'est-à-dire  par  un  acte 
sous-seings  privés,  à  la  condition  que  la  sincérité,  la  cons- 
cience des  consentements  soit  suffisamment  assurées. 

Pratiquement  cette  assurance  est  fournie  par  la  p  ô- 
sence  de  deux  Adouls,  simples  témoins  certificateurs  qui 
constatent  et  enregistrent,  après  l'habilitation  par  le  Cadi 
Ces  témoins  certifient,  par  la  même  occasion,  la  prise  de 
possession  par  l'acheteur  et  sa  mise  en  possession  par  le 
vendeur  —  formalités  nullement  essentielles,  mais  qui 
achèvent  de  préciser  l'étendue  et  le  sens  des  volontés 
échangées. 

Vente  à  titre  définitif  (Bia  Alalbet) 

Louaugc  à  Dieu  seul  ! 
Le  chrétien  X..., 
Achè'e, 

De  son  vendeur  le  négociant  français  Y.... 
La  totalité  d'un  jardiu  sis    à   Agla,    banlieue  de  Tauger, 
enclavé  par  : 
1°  au  nord,... 
2°  à  l'est,... 
3°  au  sud,... 
4°  vers  la  mer,... 
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Dans  toute  son  étendue  et  avec  tout  ce  qu'il  comporte 
en  fait  de  servitudes,  d'aisances,  usances  et  dépendances 
et  tous  les  droits  qui  lui  sont  attachés  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur. 

Cette  acquisition  est  parfaite,  valable,  exécutoire,  défi- 
nitive, dûment  établie,  exemple  de  toute  cause  résolutoire, 
de  réméré  et  de  droit  d'option  et  consentie  pour  le  prix 
total  do  X...  que  le  vendeur  reconnaît  avoir  intégralement 
perçu,  de  la  main  de  son  acquéreur,  auquel  il  a  délivré 
bontie  et  valable  quittance  de  la  dite  somme. 

En  conséquence,  l'acquéreur  prend  possession  effective 
de  l'objet  de  son  acquisition  et  s'installe  daus  le  dit  objet 
au  lieu  et  place  du  veudeur  comme  le  possesseur  d'un 
bien  s'installe  dans  son  bien  et  le  propriétaire  réel  dans 
sa  propriété  personnelle,  conformément,  en  cela  à  la  Sou- 
na,  avec  faculté  de  retour  sur  la  vente,  dans  les  cas  auto- 
risés par  la  loi,  après  avoir  examiné  le  dit  objet,  l'avoir 
parcouru  dans  tous  les  sens,  agissant  de  son  plein  gré, 
en  toute  connaissance  de  cause    pour   chacune  des  deux 

parties. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  avec  le  concours  d'un  interprête  pour  les 
contractants,  ceux-ci  traduisant  en  outre,  par  leurs  gestes 
leur  avis  et  leur  acquiescement,  les  contractants  se  trou- 
vant dans  l'état  de  santé  physique  et  moral  légalement 
exigible  à  la  date  du  5  Djoumada  le  1er  1325  (correspon- 
dant au  16  juin  1907). 

Après  autorisation  écrite  du  Pacha  SID  X...  adressée  à 
qui  de  droit  (le  cadi)  et  excluant  de  lad  te  vente  toute 
terre  Makhzen  ou  Habous  inaliénables. 

Le  Cadi,  ordonne  la  rédaction  du  présent  acte,  les  titres 
étant  dûment  établis  et  la  délimitation  métrique  effectuée. 

En  foi  de  quoi,  signé  .- 

1°  adel. 

2°  adel. 
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§  II.  L'échange  des  consentements  devant  suffire,  sous  la 
seule  réserve  qu'il  soit  établi,  on  doit  ad  mettre,  comme  vala- 
bles, toutes  les  ventes  consenties  au  Maroc,  par  devant  les 
Consuls  ou  d'indiscutables  témoins,  —  plus  encore  la 
vente  par  acte  sous  seing  privé.  Les  formes  locales,  en 
effet,  ne  sont  prescrites  par  les  Conventions,  que  dans  les 
limites  où  la  loi  musulmane,  elle-même,  les  prescrit;  on 
concevrait  difficilement  d  s  conventions  internationales 
qui  rencberrissent,  à  cet  égard,  sur  les  exigences  natio- 
nales. 

C'est  par  application  de  ce  principe  élémentaire,  que 
les  ventes  passées  devant  notaire  Européen,  doivent  êtr6 
placées  au-dessus  de  toute  dicussion  possible,  particuliè- 
rement lorsque  les  notaires  ont  été  requis  en  Europe,  au 
lieu  de  la  résidence  des  acheteurs  et  vendeurs.  En  effet 
aucune  compétence  exclusive  n'est  attribuée  aux  notaires 
ou  témoins  du  lien  de  l'immeuble  ;  on  peut  vendre  les 
«  choses  hors  de  vue  »  (Sidi  Khelil  3?)  sous  réserve  d'une 
description  qu'il  est  possible  d'insérer  dans  l'acte.  En 
outre  les  traités  de  1806  et  1861  avec  l'Angleterre  ut  l'Es- 
pagne, que  l'article  123  de  l'Acte  d'Algésiras  déclare, 
implicitement  applicables  à  tous  les  Européens,  autorisent 
l'emploi  des  notaires  étrangers  où  ne  se  trouvent  pas  les 
notaires  maures.  Donc  suivant  les  principes  abstraits,  et 
même  suivant  les  règles  concrètes  appliqués  au  Maroc, 
les  ventes  par  devant  notaires  Européens  sont  admissible». 

Elles  furent  encore  admises  au  moins  une  fois  et  la 
formule  ci-dessous — en  date  de  juin  1  '. ) 0 7  —  établit  un 
précédent  qu'il  importe  de  continuer. 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

Mr  A*  était  en  possession  d'un  jardin  situé  à  —  lequel  a 
été  acquis  par  l'intermédiaire  de  B*,  agissant  purement  et 
simplement  au  nom  de  A*  tus-nommé,  de  son  vendeur  0* 
conformément  à  l'acte  mentionné  ci-dessus. 


Louange  à  Dieu  seul  ! 

Attesté  par  les  deux  adouls. 

Approuvé  et  homologué,  le  eadi  :  sigué  :  X... 

Ladite  propriété  était  en  sapossession  pendantun  certain 
temps.  Cette  propriété  a  été  vendue  par  ce  dernier  à  D\ 
conformément  à  la  juridiction  et  en  langue  française. 
Par  nécessité  la  dite  vente  devrait  être  traduite  en  arabe 
par  l'organe  de  M.  X...  consul  lequel  est  seul  qualifié  pour 
la  dite  déclaration. 

Par  ordre  de  Torrès  représentant  du  Makhzeu,  à  qui  de 
droit  (leCadi)  lequel  a  autorisé  les  signatures  du  présent, 
les  deux  notaires  soussignés  se  rendirent  à  la  Légation 
de  —  accompagnés  de  d*  représentant  à  D*  Tanger  afin  de 
comparaître  devant  le  chargé  des  affaires  consulaires  à  la 
légation  de  — 

Le  dit  consul  nous  a  déclaré  que  toutes  les  propriétés 
situées  à  Tanger  et  appartenant  à  A  ont  été  cédées  par  ce 
dernier  à  D  d'une  façon  définitive.  11  ne  reste  pius  à  A 
aucune  part  d'aucune  façon  que  ce  soit  de  ces  propriétés. 
Ce  ci  est  admissible  en  pratique  dans  la  juridiction  fran- 
çaise, sans  responsabilité  de  l'écrivain  témoin  de  la  pré- 
sente déclaration. 

Conformément  à  ce  qui  est  mentiouné  ci-dessus,  le  jar- 
din précité  est  devenu  la  propriété  définitive  de  — 

Les  signataires  du  présent  lesquels  ont  été  autorisés  par 
qui  de  droit  à  recevoir  la  présente  déclaration  du  dit 
Adoul  témoignent  l'avoir  reçue  de  ce  dernier. 

Signatures  et  paraphes  des  deux  notaires  publics  (illisible). 
Ont  déposé  et  ont  été  agréés  par  le  soussigné. 
Signature  et  paraphe  du  Cadi  (illisible). 

§111.  Il  n'est  d'ailleurspar  inutile  de  corroborer  ce  précédent 
jusqu'à  présent  isolée,  par  la  formule  plus  fréquente  d'une 
procuration  admise  par  la  juridiction  musulmane,    malgré 
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que  l'affirmation    dont    ces   autorités    font   état,    émane 
d'un  notaire  et  d'un  consul  étrangers. 


CC     SULTATION    DU   CONSUL 

(chahadat  ala  lconsoul) 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

Le  négociant  frauçais  X...  désirant  par  procuration  veu- 
dre  un  lot  de  terre,  au  nom  du  négociant  chrétien  X... 

La  dite  procuration  étant  rédigée  en  langue  é'rangère 
(française)  et  son  admission  par  la  juridiction  pure  de  l'Is- 
lam impliquant  son  interprétation  en  langue  arabe. 

Le  cadi,  par  ordre  du  CHARGÉ  D'AFFAIRES  CHÉRI- 
FIENNES,  très  hautes,  grâce  à  Dieu,  le  jurisconsulte,  l'il- 
lustre, l'homme  de  bénédictions,  SID par  l'inter- 
médiaire de  son  huissi  r,  le    taleb     SID  ordonne  à 

deux  adouls,  par  l'intermédiaire  de  son  huissier  SID 

de  se  présenterau  CONSULAT  DE  FRANCE  à  Tanger 
afin  d'entendre,  du  CONSUL  actuel  de  FR\NCE,  l'inter- 
prétation dudit  document, 

Les  deux  adouls  désigués  (que  Dieu  soit  avec  eux  en 
cette  vie  et  dans  l'autre)  se  transportent  auprès  du  consul 
sus-nommé  en  son  bureau,  établi  à  Tanger. 

Le  consul  après  en  avoir  pris  connaissance 

DECLARE: 

Que  de  ce  document,  il  appert  que  X...  .  représente  à 
Tanger  M.  X...... 

Que  cette  procuration  lai  confère  pleins  pouvoirs... 

Que  cet  acte  est  dûment  établi...  qu'il  est  exé  utoire 
suivant  les  lois  en  vigueur  en  France 

Qu'il  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  recours  contre  l'écii- 
vain  des  présentes,  ni  cont  e  toute  autre  personne  ;  que 
le  détenteur  des  présentes  ne  doit  avoir,  à  ce  sujet,  aucune 
crainte. 

Les  deux  adouls  autorisés  par  les  deux  ordres  sus-dési- 
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gnés  attestent  la  présente  déclaration,  entendue  par  l'in- 
termédiaire d'un  interprète,  les  gestes  du  consul  tradui- 
sant d'autre  part  son  avis  et  son  acquiescement. 

Fait  à  la  date  du  15  Safar  13.3  (correspondant  au  21 
Avril  1905). 

§  IV.  De  même  pour  le  transfert  après  décès  :  C'est  au 
Consul  du  défaut  que  les  autorités  locales  en  réfèrent  pour 
couuaître  les  héritiers  et  constater  leur  propriété,  pour  la 
transmission  de  laquelle  n'intervient  aucuaemcnt  la  Lcl 
Musulmane. 

CONSULTATION    DU   CONSUL 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

Le  chrétien  français  X...  propriétaire  de  l'immeuble  X... 
enclavé  par...  ainsi  qu'il  appert  de  l'acte  en  date  du  II) 
Chaaban  1298  8  juin  1881)  attesté  par  les  adouls  : 

1°  SID  X... 

2°  SID  X... 

Est  décédé  sans  laisser  d'héritier,  suivant  la  déclaration 
du  Consul  français  à  X...  Monsieur  X...  dont  l'intervention 
est  iiécessaire,  lui  seul,  par  la  voie  de  son  administration 
pouvant  renseigner  utilement. 

En  l'état, 

Le  chrétien  espagnol  X... 

Achète  du  Consul  de  France,  M.  X... 

La  totalité  de  l'immeuble  sus-désigné,  délimité  et  dé- 
crit, après  que  le  Consul  a  attesté  qu'il  n'y  aura  aucun 
recours  contre  l'écrivain  des  présentes  ni  contre  le  Cadi 
ni  contre  l'acquéreur. 

Cette  acquisition  est  parfaite,  etc, .. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  la  date  du... 
après  autorisation  écrite  du  pacha  :  SID  X... excluant  de  la 
dite  vente  tout  bien  Makhzeu  ou  habous  inaliénable. 

En  foi  de  quoi,  signé. 
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S  V.  En  raison  de  statut  personnel  et  successoral,  que  la 
tradition  réserve  aux  Israélites,  c'est  également  au  Grand 
Rabbin  que  .-s'adresseront  les  autorités  musulmanes  pour 
constater  la  transmission  de  tel  héritier  d'un  défunt  Israé- 
lite. 

CONSULTATION    DU    RABBIN 

Chahadat  ala  lhazzan 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

L'israélite  ISHAQ...  étant  décédé,  à  la  survivance  de 
son  épouse  PRECIADA  BENT...  et  de  ses  enfants  des 
deux  sexes  : 

Le  Juge-Musulman  ignorant  les  ayants-droits  à  sa  suc- 
cession ; 

L'établissement  de  la  liste  des  héritiers  selon  la  LOI 
HEBRAÏQUE  étant  nécessaire  et  subordonné  à  une  enquê- 
te auprès  du  RABBIN  de  cette  ville  X...  (le  Rabbin,  seul» 
pouvant  faire  connaître  cela,  connaissant  la  loi  hébraïque 
et  ses  informations,  à  ch  sujet  étant  l'expression  de  leur 
loi),  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  recours  contre  l'écrivain  des 
présentes  ni  contre  le  cadi  ;  . 

Le  fils  du  décujus  X...  demandant  que  deux  adouls 
soient  requis  d'aller  entendre  la  déclaration  du  rabbin, 
sus-Dommé  ; 

Par  ordre  du  cadi,  parvenu  par  l'intermédiaire  de  son 
huissier  SID  X...  deux  adouls  se  transportent  auprès  du 
rabbin  sus-nommé  et  lui  demandent  de  désigner  les  héri- 
tiers du  décujus  sus-nommé. 

Le  rabbin  déclare  : 

Que  les  héritiers  du  décujus  sont,  d'après  la  loi  hébraï- 
que: 1°  X...  2°  X...  3°  X...  etc.. 

Qu'il  n'est  point  d'autres  héritiers  que  les  sus-nommés  ; 

Que  ces  héritiers  englobent  la  totalité  de  la   succession  ; 

Que 

Enfin  que  le  détenteur  des  présentes  ne  doit  avoir   au- 
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cune  crainte  à  ce  sujet  (c.  à.  d.  que  tel  est  l'effet   de    leur 
loi). 

Telle  est  la  déclaration  du  rabbin,  recueillie  et  attestée 
par  les  adouls,  à  la  date  de  la  3e  década  de  Moharrem 
Elharam  1325  (correspondant  à  la  date  chrétienne  du  6  au 
1G  mars  1907). 

En  foi  de  quoi,  signé  : 

(suit  la  signature  de  deux  adouls). 

(suit  l'homologation  du  cadi). 

Louange  à  Dieu  !  Attesté  par  les  deux  adouls. 

Approuvé  et  homologué. 

Le  Cadi  de  TANGER. 


CHAPITRE   IV 
Attestation  et  légalisation  par  le  Cadi 

Le  témoignage  est  un  devoir  religieux  flbn  Farhoun 
Zarkani).  Celui  qui  parle  doit  être  cru  «  lorsqu'il  parle 
sous  le  regard  de  Dieu  »  Ubn  Khaldoun). 

Or  c'est  le  Cadi  qui  est  investi,  par  le  Calife,  de  tous  les 
pouvoirs  juridictionnels,  par  conséquent  religieux  —  car 
Dieu  est  le  seul  juge  !  —  issus  du  Prophète  et  délégués  à 
ses  représentants.  C'est  le  Cadi  qui  apprécie  le  témoigna- 
ge, en  jugeant  et  acceptant  le  témoin.  Le  témoignage  ne 
vaut  que  par  cette  acceptation  ;  le  Cadi  a  seul  qualité  pour 
en  reconnaître  la  valeur  religieuse,  c'est-à-dire  la  sincé- 
rité, la  fore»1  probante. 

Toutelois,  il  est  étrange  de  constater  que  ce  te  force 
probante  est  remise  en  question  si  le  Cadi  qui  l'a  proclamée 
se  trouve  destitué  ou  disparu.  Il  semble  que  l'approbation 
du  Cadi  soit  un  fait  nécessairement  continu,  suivant  une 
théorie  analogue  à  celle  que  les  mystiques  du  XIIIe  siècle 
appliquaient  à  la  «  Grâce  Divine  ».  Le  Cadi  est  toujours 
supposé  présent  derrière  sa  signature. S'il  meuit  ou  s'il  est 
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destitué  un  autre  Cadi,  une  autre  signature  devient  néces- 
saire. 

Tel  est  le  sens  de  la  règle  expressément  posée  en  ter- 
mes très  rigoureux  par  Ibn  Ahcen  (Tohfa  dont  les 
commentateurs  même  les  plus  hardis,  n'ont  jamais  atté- 
nué la  formule. 

Ce  texte  établit  une  distinction  capitale  entre  l'homolo- 
gation, par  le. cadi,  du  témoignage  des  autres  (. .JsU.-)  et  le 

(témoignage  direct)  par  le  Cadi  lui-même.  Le  J-~>~-~J 
témoignage  direct  a  uue  valeur  définitive  que  n'atteignent 
ni  la  mort,  ni  la  destitution  du  Cadi  témoin.  Au  contraire, 
l'homologation  par  le  Cadi  doit  être  demandée  au  Cadi 
actuellement  en  fonctions  lorsque  l'acte  est  invoqué. 

§  1.  —  Dans  le  premier  cas  le  Cadi  est  uu  acteur,  d  nt 
l'acte  est  terminé  —  sans  aucune  confirmation  nécessaire 
Il  s'agit  notamment  d'un  jugement,  d'une  Moulkia  par  12 
témoins,  d'une  vente  pour  absent,  pour  pupille,  pour  les 
habbous,  ou  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.  Dans 
chacune  de  ces  espèces  le  Cadi,  suivant  la  formule  d'tbn 
Farhoun,  certifie  parce  qu'il  «  a  vu  ou  voulu  ». 

Pratiquement  le  certificat  est  ainsi  libellé. 

TESSDJIL  (J-*«~J) 

Louange  à  Dieu. 

Le  savant,  l'illustre  etc  ..  Cadi  de  la   ville    province    de 

Tanger, Sidi (signature)  atteste  l'authenticité  absolue  du 

présent  acte  qui  pour  lui  est  valide  et  à  ses  yeux  suffisant 
par  son  caractère  obligatoire. 

Fait  à  la  date  du 

Suivent  deux  signatures  d'Adouls  affirmant  la  signature 
du  Cadi. 

§  IL  Dans  le  second  cas,  lorsque  le  Cadi  n'est  pas  un 
témoin,  un  acteur  direct,  le  document  doit  être  revêtu  de 
la  signature  du  Cadi  en  fonctions.  Cette  sorte   de    législa- 


tion  est  le  Taarif.  Elle  est   obligatoire,    notamment,    pour 
les  constats  de  vente,  ou  la  Moulkia  par  Adouls. 
En  voici  la  formule  : 

TAARIF 

Louange  à  Dieu  seul  ! 

L'homologation  de  l'acte  ci-dessus  est  de  la  main  du 
juriste,  du  pieux  l'illustre  Sid.  .  .  qui,  à  la  date  ci-dessus, 
était  chargé  des  fonctions  de  Cadi,  en  la  ville  de  TANGER 
rendant  la  justice  et  homologuant  les  actes  notariés.  Il 
conserva  ces  attributions  jusqu'au  jour  ou  il  fut  destitué 
(ou  jusqu'au  jour  de  sa  mort  . 

Telle  est  la  déclaration  de  celui  qui  l'a  connu  et  qui 
reconnaît  sans  hésitation  son  écriture  et  son  paraphe. 

Fait  à  la  date  du.., 

En  foi  de  quoi  signé  : 

Signent  deux  Adouls. 

Suit  l'homologation  du  Cadi. 

Suivant  Taoudi  et  Tsouli,  commentateurs  de  la  Tohfat' 
le  Taarif  ne  peut  être  refusé  par  un  Cadi.  Telle  est  égale- 
ment l'opinion  d'Ibn  Elmonacif  qui  propose  les  trois  for- 
mules suivantes  également  autorisées. 

'  »1  'fi  -  f  *1    -         \\      Louange  à  Dieu! 
„«U   ptflj    ^l»i'  „4>L  X±\       AUesté  par  les  deux  Adou,s 


*  *k\j  Z* 


Approuvé  et  homologué. 
Le  Cadi... 

Authentique  homol  gué. 
Le  Cadi... 


ù\^Jj£~*\)  Cavat^pbS &  Jui-I      Louange  à  Dieu  ! 


Valide  et  indépendant. 
Le  cadi... 


Cette  théorie  de  la  légalisation  par  le  Cadi  est  d'une 
importance  de  plus  en  plus  considérable.  Il  importe  sur- 
tout de  mettre  en  évidence  l'obligation  fonctionnelle  pour 
le  Cadi  d'accorder  le  Taarif,  s'il  en  est  requis,  sous  la  seule 
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réserve  de  l'authenticité  de  la  signature  précédente.  Le 
Cadi  qui  accorde  ce  Taarif  n'est  pas  le  juge  de  l'Acte,  ni 
des  parties  en  cause.  Il  juge  simplement  le  fait  de  la  si- 
gnuture  par  le  Cadi  et  il  il  atteste  les  fonctions  antérieures 
de  ce  Cadi. 

Peut-être  un  juriste  hasardera-t-il  se«  recherches  jus- 
qu'au fond  des  textes  et  de  !a  pensée  des  auteurs  musul- 
mans sur  la  matière.  Nous  pouvons  d'ores  et  déjà  lui  signa- 
ler à  cet  égard  Ibn  Hacen,  Taoudi,  Tsouli,  Elmonacif, 
El  Moudaouana,  Elhogani,  Eliaznani  qui  ont  abondamment 
et  un  peu  confusément  traité  du  Hitaf,  de  Tessdjil,  et 
des  Taarifs. 

Pour  contraindre  le  Cadi  à  servir  loyalement,  sans 
résistance,  les  intérêts  Européens  —  lorsqu'ils  sont  légi- 
times —  il  sera  toujours  utile,  même  rigoureusement 
nécessaire,  de  présenter  la  documentation  conforme,  la 
complicité  morale  de  tous  les  grands  Docteurs  de  l'Islam 
qui  furent  tous  intelligibles  et  tolérants. 


FIN 


KRIUTA 


Page  42.  6e  ligne.  --  Lire  décisoire  au  lieu  de  dé- 
risoire. 

Page  46,  8e  ligne,  y  paragraphe.  —  Lire  il  impor- 
terait peu,  au  lieu  de  il  importerait. 
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